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AVANT-PROPOS

En 1978, 236 567 jeunes gens et jeunes filles se sont présentés au baccalauréat 
de l'enseignement général. En 1977, ils étaient 227 856 et pour 73 337 soit 
32,2 % d'entre eux, cette épreuve s'est soldée par un échec.

Mais alors que cet échec est redouté, comme peut l'être une déception où la 
famille bien autant que le candidat malheureux éprouvent un sentiment de 
déchéance, les conséquences universitaires et professionnelles n'en avaient 
jamais été systématiquement étudiées.

C'est pourquoi, compte tenu de la place occupée par le baccalauréat dans le 
système éducatif français, à la charnière des enseignements secondaires et 
supérieurs, le CEREQ a cherché à retrouver, trois années après, les candidats 
malheureux au baccalauréat de l'enseignement général de 1971.

Le dossier n° 18 décrit les résultats de cette enquête, qui, d'une manière géné­
rale, restituent à l'échec au baccalauréat son importance, plus restreinte dans 
les faits qu'on le pense couramment.

Il montre d'abord que, en tenant compte des sessions ultérieures, huit sur dix 
des candidats à l'examen parviennent à l'obtenir, ce qui signifie que le bacca­
lauréat est beaucoup moins sélectif que les études secondaires et les orienta­
tions qui les accompagnent après le collège.

Deuxièmement, on constate qu'un sur deux candidats malheureux parvient 
néanmoins à poursuivre ses études.

Enfin, celui qui, après son échec, a définitivement abandonné la vie scolaire, 
trouve généralement, et avec les mêmes aléas, un emploi de bureau dans le 
secteur public ou dans le secteur privé qui n'est pas sensiblement différent de 
celui occupé par le bachelier quittant l'Université en cours de 1er cycle supé­
rieur (1). Seuls les candidats au baccalauréat C et E trouvent un travail qui 
exige une qualification technique particulière.

Cette information conduit à deux observations :

— la première concerne les élèves des lycées : l'échec au baccalauréat, sans 
avoir la gravité redoutée, sera à coup sûr pour eux la cause de difficultés qu'ils 
ne parviendront à surmonter que par un effort plus grand et prolongé. Le res-

(1) Dossier n° 14 CEREQ. Les Universités et le marché du travail. Enquête sur les étudiants à la sortie des 
Universités et sur leurs débouchés professionnels. Mai 1977, La Documentation Française.
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serrement du marché du travail, qui ne s'était pas encore manifesté au moment 
de l'enquête, devrait donc les inciter à prévenir ce risque par le choix de forma­
tions dont le contenu scientifique et technique peut les placer dans une meil­
leure situation pour entrer directement dans une profession et occuper, plus 
rapidement un emploi stable ;

— la seconde s'adresse tout à la fois à l'école et à l'entreprise : si l'achève­
ment des études secondaires se traduit par l'acquisition d'un niveau de connais­
sances générales, qui, même sans le baccalauréat, permet d'entreprendre des 
études complémentaires et finalement de trouver un emploi, l'insertion profes­
sionnelle des non-bacheliers peut être directement améliorée en leur offrant la 
possibilité de trouver simultanément un emploi et une formation complémen­
taire.

L'analyse des conséquences de l'échec au baccalauréat révèle ainsi une réalité 
souvent inconnue que le CEREQ s'efforce désormais de faire plus complète­
ment connaître en généralisant ses études sur le passage de l'enseignement au 
travail dans le cadre de l'Observatoire national des entrées dans la vie active, 
qu'il anime depuis 1976.

Gabriel DUCRAY 
Directeur du Centre 

d'études et de recherches 
sur les qualifications
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INTRODUCTION

Que l'échec scolaire pose en iui-même un sérieux problème, la simple lecture 
des chiffres suffit à s'en convaincre. Encore ne saurait-on !e réduire, pour en 
apprécier l'importance, à sa définition la plus courante : la non-réussite à i'exa- 
men. Au-delà de cette forme brutale d'autres modalités se manifestent, non 
moins, sinon plus déterminantes dans ie cours de la scolarité et de la vie pro­
fessionnelle.
Avec ie temps, en effet, le système d'enseignement français a connu une diver­
sification accrue : la croissance démographique, l'évolution technologique, mais 
aussi la pression de la demande sociale d'éducation, ont suscité un gonflement 
des effectifs scolarisés ainsi qu'une transformation profonde des structures et 
de la logique interne du système lui-même. La création de nouvelles filières, 
l'élaboration de règles et de procédures d'orientation, l'effet de nombre ont 
amplifié, sinon déterminé, une évolution plus qualitative et par là-même affiné 
et diversifié les formes de la sélection.
Dans cette perspective, on peut moins que jamais considérer isolément telle 
étape de l'itinéraire sans la référer à un ensemble qui lui confère sa significa­
tion. A l'examen proprement dit se conjuguent donc d'autres phénomènes, plus 
diffus, dont on doit reconnaître l'importance : abandons, réorientations en 
cours d'étude avec bifurcation souvent vers des filières courtes, procèdent de 
handicaps cumulés au long des années. Réussir dans une filière, c'est le plus 
souvent satisfaire à un ensemble de conditions hors desquelles la probabilité 
d'une issue heureuse apparaît fort réduite. Certaines relèvent directement de 
l'appareil éducatif, d'autres au contraire de facteurs économiques et sociaux, si 
tant est que la réussite scolaire se donne en réalité comme « un aspect particu­
lier de la réussite sociale dans son ensemble. » (1) Raisonnant, comme la 
rigueur l'impose, en termes de classe d'âge, c'est-à-dire comme i'ont tenté 
notamment les études de l'Institut National d'Etudes Démographiques, en sui­
vant le devenir d'une génération entrée telle année dans le système d'enseigne­
ment, on s'aperçoit vite que l'image d'un parcours linéaire et uniforme ne 
reflète que très partiellement la réalité. Redoublements, réorientations, aban­
dons, jalonnent, l'histoire scolaire et permettent de mesurer, avec le taux 
d'échec à l'examen, les probabilités objectives d'accès aux différents niveaux.

Certaines étapes, même si elles ne peuvent être dissociées de l'itinéraire anté­
rieur, s'affirment néanmoins plus décisives que d'autres. Or le baccalauréat

(1) J. Rousseiet, J.-P. Faguer, I. Kandei, F. Dossou. Les Jeunes et l'emploi. L'entrée des jeunes dans la vie 
active : la génération de 1955. Cahiers du Centre d'Etudes de l'Emploi, n° 7, PUF, 1975, p. 198.

7



d'enseignement général, couronnement de plusieurs cycles d'études, qui au 
demeurant se définissent essentiellement par rapport à lui, figure par excellence 
l'une de ces étapes. Créé en 1808, il constitue une pièce maîtresse du système 
d'enseignement secondaire et la croissance continue du nombre des candidats 
et des bacheliers n'a cessé, jusqu'aux années récentes, de confirmer cette 
importance. On formulera pourtant deux remarques. La multiplication des effec­
tifs de bacheliers, qui coexiste, à peu d'exceptions près, avec une remarquable 
stabilité des taux d'admission, ne saurait dissimuler qu'en dépit d'une certaine 
évolution, le baccalauréat demeure d'un accès difficile. Etudiant le devenir 
d'une cohorte d'élèves entrés en sixième après l'année 1961-1962, A. Girard et 
H. Bastide (1) concluaient que 21,5 % d'entre eux seulement se retrouveraient, 
quelques années plus tard, bacheliers.

Cette sélection continue au long de plusieurs cycles d'études, n'a guère empê­
ché une relative dévalorisation d'un diplôme moins recherché pour lui-même 
que comme condition nécessaire d'accès à d'autres enseignements. De fait, en 
1972, 80,7 % des nouveaux bacheliers de l'enseignement général poursuivaient 
des études supérieures, dont 52,2 % à l'université, 9,6 % dans les classes pré­
paratoires aux Grandes Ecoles, 7,2 % dans les Instituts Universitaires de Tech­
nologie, tandis que parmi les 19,3 % qui prenaient une autre orientation, la plus 
grande part entrait dans un certain nombre d'écoles, une petite minorité accé­
dant à la vie active. Cette fonction objective du baccalauréat général, déduite 
des statistiques, se retrouve d'ailleurs intériorisée au niveau des représentations 
élaborées par les différentes catégories sociales. Une enquête par panel menée 
au cours des trois années 1967, 1968, 1969, sous la direction de R. Boudon, 
sur « les choix professionnels des lycéens du second cycle et des classes termi­
nales » (2) confirme bien que le baccalauréat s'intégre comme une étape dans 
un itinéraire scolaire, même si les catégories sociales les plus défavorisées con­
sidèrent en plus forte proportion qu'un tel diplôme clôt définitivement le cycle 
des études. Pour P. Bourdieu et J.-Cl. Passeron d'autre part (3) « la représenta­
tion, déjà admise depuis longtemps dans les classes supérieures, qui fait du 
bâccalauréat un simple droit d'accès à l'enseignement supérieur (ce que dit 
négativement la formule « le bac ce n'est rien »), tend à se répandre au niveau 
des classes moyennes », et donc à confirmer la réputation déjà traditionnelle et 
solidement établie du diplôme.

Ces indications d'ordre général soulignent par ailleurs les lacunes de l'informa­
tion en la matière. Or celles-ci ne sont pas sans rapport avec la fonction que 
continue d'assumer le baccalauréat, d'accès vers d'autres formations. On con­
naît à travers une pluralité d'études (4) l'orientation des bacheliers qui poursui­
vent leurs études, leur répartition entre les différentes filières puis leur devenir 
professionnel. Mais que devient le petit nombre de ceux qui entrent, après 
l'obtention de leur diplôme, dans la vie active ? Quelles conséquences entraîne

(1) A. Girard et H. Bastide. « Orientation et sélection scolaires », n° spécial de « Population », 1969.
(2) « Les choix professionnels des lycéens, du second cycle et des classes terminales », Rapport DGRST.
(3) P. Bourdieu et J.-CL Passeron. La reproduction 1970, Edit. de Minuit, 1970, p. 263.
(4) Et notamment celle d'A. Chariot. Les Universités et le marché du travail. Dossier du CEREQ, n° 14, La
Documentation Française, Mai 1977.
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du point de vue scolaire et professionnel un échec au baccalauréat, provisoire 
ou définitif ? Comment s'opère, et à quel moment dans la diversité des situa­
tions ainsi créées, l'entrée dans la vie active ? Ces questions dessinent les axes 
de la présente étude.

Il reste cependant, avant d'entrer plus avant dans leur formulation, à répondre 
de deux choix : celui de l'année où est intervenu l'échec, celui du type de bac­
calauréat.

Le choix de l'année, en l'occurrence 1971, satisfait à plusieurs exigences :
— couvrir une année donnée une « promotion » dont on puisse suivre par la 
suite l'évolution (aux fins notamment d'évaluer les probabilités objectives de 
réussite ou d'échec) ;
— disposer dans cette intention d'une durée suffisante entre le moment de 
l'échec initial et celui de l'interrogation (fin 1974 - début 1975) ;
— accéder, sans trop de difficultés, aux adresses des individus retenus dans 
l'échantillon.

Comme il ne pouvait s'agir d'autre part d'englober en une seule étude, le bac­
calauréat général et celui de technicien on a préféré s'en tenir au premier. Deux 
raisons en outre y incitaient : son ancienneté, mais surtout (à l'opposé du bac­
calauréat de technicien) sa faible portée professionnelle, que révèlent tout à la 
fois son contenu et la fonction objective qu'il continue d'assumer.

L'objet de l'étude ainsi délimité, on pouvait au départ formuler l'hypothèse que 
ceux qui avaient subi un échec au baccalauréat d'enseignement général se divi­
seraient, après plus de trois années, en plusieurs populations distinguées selon 
les critères combinés de la poursuite d'études et de l'activité professionnelle.

Si l'on envisage en premier lieu la poursuite d'études, à travers laquelle se
manifestent les conséquences scolaires de l'échec, on constate qu'elle s'analyse 
en fonction de deux dimensions essentielles : celle tout d'abord de l'échec ou
de la réussite ultérieurs au baccalauréat ; celle des études autres que celles
conduisant directement à ce dernier diplôme.

Entre 1971 et la date de l'enquête, on peut ainsi opérer à la lecture des résul­
tats, un premier partage entre ceux qui ont obtenu leur baccalauréat Tannée 
suivante, ou plus tardivement encore, et ceux qu'on pourrait appeler, en 
l'absence de termes plus adéquats, les « recalés définitifs ». Parmi ces derniers, 
un certain nombre n'ont pas représenté l'examen après 1971 tandis que les 
autres, au terme d'une classe terminale, ont essuyé à nouveau un échec, qu'on 
peut à bon droit et sauf exception, considérer comme définitif.

La poursuite après 1971 d’études distinctes du baccalauréat introduit un second 
type de différenciation. Il s'agit du fait de poursuivre ou de ne pas poursuivre 
des études, mais également, dans le premier cas, du type d'études poursuivies 
et du niveau atteint.

La combinaison du résultat définitif au baccalauréat et de la poursuite d'autres 
études délimite ainsi quatre sous-popuiations schématisées ci-après :

9



Poursuite d 'études 
autres que le BAC Non poursuite d 'études

Reçus au baccalauréat 
après échec en 1971

Recalés dé fin itifs  au baccalauréat

Les populations C et D sont constituées de ce qu'on a convenu d'appeler les 
« recalés définitifs », par opposition aux deux autres populations, A et B, qui, 
elles, se distinguent notamment de l'ensembie des bacheliers par un âge moyen 
au baccalauréat plus élevé.

On aurait pu concevoir de limiter l'étude aux seules sous-populations C et D, 
ou d'une manière plus restrictive encore, à ia sous-population D, définie exclu­
sivement, en l'absence de diplôme, par son niveau d'études. Mais s'il était par 
ailleurs impossible, avant d'avoir interrogé les recalés, d'isoler cette sous- 
population, un tel choix excluait la possibilité de comparaisons, et donc la mise 
en évidence des différences (rôles respectifs du niveau et du diplôme, de la 
poursuite d'études autres que le baccalauréat, etc.).

A ne considérer que la première dimension de la poursuite d'études, l'échec ou 
la réussite ultérieurs au baccalauréat, il apparaît que l'un et l'autre dépendent 
d'abord de la propension à représenter l'examen "année suivante ou une autre 
année. Or, la force de cette propension se déduit aisément de la nature et du 
rôle du baccalauréat, moins, on l'a vu, diplôme de fin d'études que voie de 
passage vers d'autres formations. Sans doute ici encore ne saurait-on négliger 
le poids de l'itinéraire antérieur et des handicaps toujours susceptibles d'influer 
sur les performances.

Au-delà, ia poursuite d'études distinctes du baccalauréat, mais aussi le type 
d'études poursuivies, dépendent du résultat ultérieur à cet examen. En cas 
d'échec, l'éventail des filières se révèle restreint, excluant (sauf exceptions) les 
filières universitaires.

L'obtention ultérieure du diplôme n'en constitue pas moins un handicap dans la 
mesure où l'âge règle, ici comme ailleurs, les probabilités objectives d'accès à 
certains types de formation mais aussi celles de réussite dans les études entre­
prises.

Les itinéraires délimités, les formations recensées, il devient possible d'aborder 
l'analyse de l'emploi. Encore faut-il, au préalable, en tracer les frontières.

Une analyse du cheminement professionnel dégageant les trajectoires et met­
tant en évidence l'articulation dynamique des formations aux emplois n'a pas 
été recherchée ; on connaît la complexité d'un tel phénomène, particulièrement 
accentuée par la nature des formations concernées, aux finalités professionnel­
les incertaines.

Sans doute n'accordera-t-on à l'opposition entre formation générale et forma­
tion professionnelle qu'une valeur toute relative, et grosse d'ambiguïté : « les

A B

C D
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TABLEAU N° 1

Devenir scolaire de ceux qui ont échoué en 1971 au baccalauréat d 'enseignem ent 
général. H om m es +  Femm es (candidats libres exclus)

205 597

Reçu en 1971 1JîEchec en 1971

Série A
57 954

41

I
I
I

Série A
22 222

34

Série B
13 948

10

I
i
l Série B

6 184

9

Série C
23 694

17

i
I
i

Série C
11238

17

Série DD
38 562

28

i

i Série DD
22 478

34

Série E
5 527

4

i
i
i Série E

3 790

6

TO TAL
139 685

100
i
i TOTAL

65 912

100
Reçu .après l'echec cR 19~Tl |  jTTFecAeTnn^f

Série A
10 894

30

Série B
2 863

8

Série C
7 780

21

SérieDD'
13 358

36

Série E
1 852

5

TO TAL
36 747

100

Série A

Série B

Série C

SérieDD

Série E

TO TAL

11 328

39
3 321

11
3 458

12

9 120

31
1 938

29 165

100
Poursuite | | Non poursuite Poursuite | I Non poursuite

Série A
8 309

27

Série B
2 289

7

Série C
7 045

23

SérieDD'
11 549

38

Série E
1 515

5

TOTAL
30 707

100

Série A
2 585

43

Série B
574

10

Série C
735

12

Série DD
1 809

30

Série E
337

5

TO TAL
6 040

100

Série A
5 852

38

Série B
1 766

11

Série C
1 921

12

Série DD‘
5 191

33

Série E
868

6

TO TA L
15 598

100

Série A
5-476

40

Série B
1 555

12

Série C
1 537

11

SérieDD
3 929

29

Série E
1 070

8

TO TA L
13 567

100

11



transferts de connaissance » d'un système à l'autre, les équivalences officielles, 
les succès et les échecs de leurs élèves dans l'industrie, montrent que l'ensei­
gnement technique a souvent la signification d'un enseignement général de 
niveau moins élevé (1). Si «les distinctions attribuées par l'école n'impliquent 
pas immédiatement la reconnaissance d'une capacité de travail effective » (2), il 
est toujours possible de dénier à une formation une valeur professionnelle, 
même si celle-ci se trouve utilisée concrètement dans la pratique. Plus fonda­
mentalement, c'est la notion même de formation qui se trouve mise en cause. 
Au demeurant, le jugement porté sur une formation, qui se traduit principale­
ment par sa position sur le marché du travail, procède de multiples critères de 
référence, toujours susceptibles d'évoluer en eux-mêmes et dans leur combinai­
son. Tour à tour décriées ou invoquées, les sanctions de l'école ne recouvrent 
que de loin celles de la vie professionnelle. N. de Maupeou Abboud (3) a mon 
tré sur quelques exemples, et notre étude semble le confirmer, que les bache­
liers sans autre formation ou les candidats malheureux au baccalauréat pou­
vaient être affectés à des emplois (tertiaires notamment) qui mobilisaient effecti­
vement un savoir acquis lors des études secondaires, mais non obligatoirement 
reconnu en matière de classification et de rémunération.
C'est dire que la notion de correspondance entre formation et emploi ne doit 
être nullement conçue dans une perspective étroite et quasi mécaniste. On 
cherchera, associant surtout certains niveaux de formation à certains types 
d'emplois, d'une part à évaluer le taux d'activité des populations étudiées, 
d'autre part à préciser les points d'accès sur le marché du travail.
Mais là encore, surgissent plusieurs difficultés. Sans évoquer les incertitudes de 
la notion d'« activité », dont témoigne à cet égard la variété des « coutumes 
statistiques » (4), il est clair que l'entrée des jeunes sur le marché du travail, 
particulièrement de ceux qui ont subi un échec au baccalauréat et que leurs 
projets initiaux vouaient pour la plupart à une poursuite plus ou moins longue 
d'études, ne s'opère pas toujours selon un processus linéaire et irréversible. 
Bien plus, la diversité des caractéristiques individuelles et des environnements 
économiques et sociaux rend particulièrement malaisée la description de phéno­
mènes qui participent en réalité d'une phase qu'on pourrait qualifier de transi­
tion ou d'adaptation progressive.
L'étude des points d'accès sur le marché du travail d'autre part fournit des indi­
cations précieuses. Mais l'analyse ne peut préjuger des évolutions ultérieures ni 
surtout formuler des hypothèses qui exigeraient une connaissance plus appro­
fondie des emplois et de leur environnement. Aussi bien les ressemblances ou 
les différences possèdent-elles une valeur d'autant plus relative qu'il s'agit 
d'emplois tertiaires pour la plupart, dont certains se trouvent très mal repérés 
dans les nomenclatures existantes.

(1) P. Rolle. In troduction  à la Sociologie du Travail. Edit. Larousse, 1973, p. 243.
(2) P. Rolle, Ibid., p. 243.
(3) N. de Maupéou-Abboud. Entre l'école et l'entreprise. Etude de dix actions de form ation en alternance 
destinées à des publics jeunes sans qualifica tion initiale. Groupe de sociologie du Travail. CNRS, Université 
Paris VII, 1977.
(4) J. P. Courthéoux. La notion d'activité selon la coutume statistique, Revue française de Sociologie, n° 12, 
1971.
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Ces réserves établies, l'étude de l'activité s'articule selon deux axes principaux : 
le premier emploi, ou emploi d'embauche, qui se confond dans un certain nom­
bre de cas avec l'emploi occupé à la date de l'interrogation ; l'emploi actuel, 
étudié essentiellement sous l'angle de la mobilité, c'est-à-dire par comparaison 
avec le premier emploi. En dehors des raisons invoquées plus haut, qui tradui­
sent les difficultés rencontrées pour mettre en lumière les dimensions significati­
ves de l'activité professionnelle, la durée limitée de la période d'activité n'a per­
mis de procéder ici, quand elles s'avéraient possibles, qu'à des descriptions 
nécessairement schématiques.

***

Tout au long de l'étude enfin, certaines variables, dont l'influence sur l'itinéraire 
scolaire et l'activité professionnelle n'a plus à être démontrée, ont été prises en 
considération. Sans parler de la formation proprement dite (résultat ultérieur au 
baccalauréat, poursuite d'autres études) sur laquelle se fonde au départ la parti­
tion en un certain nombre de populations distinctes, le sexe, l'origine sociale, la 
région, l'âge, constituent autant d'éléments qui, par delà les critiques adressées 
à la pertinence de certaines définitions, suggèrent la variété et la complexité 
des processus tout autant que leur interaction.

Il reste enfin à justifier ici l'absence des candidats libres, c'est-à-dire de ceux 
qui ont échoué en 1971 sans avoir fréquenté au préalable une classe terminale 
(7 % de l'ensemble des recalés) : leurs caractéristiques propres (et d'abord un 
âge nettement plus élevé) imposaient un traitement spécifique. Par souci de ne 
pas surcharger à l'excès l'exposé on a choisi délibérément de les exclure de ce 
dossier.

Cette étude, d'autre part, a fait l'objet de l'édition du Document n° 29 du 
CEREQ (1). On y trouvera, avec une brève présentation des principaux résul­
tats, toute une série de données statistiques portant notamment sur ceux qui 
ont échoué définitivement au baccalauréat.

(1) Document du CEREQ, n° 29. Le devenir scolaire et l'ac tiv ité  professionnelle des recalés au baccalau­
réat de l'enseignement générai. Février 1977.



Première partie

LES CONSÉQUENCES SCOLAIRES 
D'UIAI ÉCHEC AU BACCALAURÉAT 
DE L'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL



LA NOTION DE POURSUITE D'ÉTUDES
C'est essentiellement à travers la poursuite d'études qu'on évaluera les consé­
quences scolaires de l'échec, en 1971, au baccalauréat d'enseignement général. 
Celle-ci doit être étudiée d'une double manière ou à un double niveau : celui du 
baccalauréat lui-même et de l'éventualité d'une nouvelle tentative, assortie ou 
non d'un redoublement de la classe terminale, pour obtenir le diplôme et donc 
surmonter l'échec antérieur ; celui des études post-secondaires, entreprises avec 
ou sans baccalauréat, mais dont la signification et la portée dépendent du 
résultat définitif à ce même examen.
On ne peut toutefois procéder à l'analyse des résultats sans élucider cette 
notion qui ne va pas sans poser quelques problèmes. Les uns renvoient moins 
à la définition de la notion de poursuite qu'à celle des critères capables de la 
mesurer ; les autres aux différents facteurs qui viennent l'influencer. Encore 
distinguera-t-on le redoublement de la classe terminale, qui ne soulève guère de 
questions et les études post-scolaires, distinctes de celles que sanctionne le 
baccalauréat.
On caractérisera d'abord la poursuite d'études par le contenu de la formation 
suivie que désignent les notions de discipline ou de spécialité : relativement 
claires dans le cas de formations recensées dans les nomenclatures officielles, 
ces notions le paraissent beaucoup moins s'il s'agit des enseignements dispen­
sés par des écoles, souvent privées, qui se donnent pour objectif d'assurer le 
plus rapidement possible la transition vers le marché du travail. C'est le cas 
tout particulièrement des études poursuivies par les non-bacheliers dont les 
appellations imprécises ou volontiers valorisantes recouvrent des réalités fort 
diverses.
Le niveau d'autre part, permet de situer les études dans une hiérarchie, préala­
ble indispensable à toute comparaison. Mais là encore on distinguera ce qui est 
connu de ce qui l'est moins, ce qui procède d'un classement toujours relatif 
mais dont le caractère officiel avoue clairement ses présupposés, de ce qui 
relève d'assimilations mal contrôlables.
La durée des études constitue un autre élément d'appréciation ; on ne saurait 
pourtant la confondre avec le niveau. Qu'on évoque, par exemple, le rythme 
inégal des parcours de filières, par la possibilité notamment des redoublements, 
on s'apercevra qu'une même durée d'étude peut s'interpréter différemment 
selon les cas.
L'explication, dans un deuxième temps, invoque l'action de variables, les unes 
directement liées au système d'enseignement, les autres le débordant large­
ment.
Si l'on ne considère tout d'abord que le système d'enseignement, on comprend 
que la poursuite d'études comme la nature des études poursuivies, ne sont pas 
indépendantes de l'itinéraire antérieur et des caractéristiques propres à une for­
mation donnée.
Pour rester dans le cadre du seul enseignement secondaire, où s'inscrit cette 
étude, il est clair qu'une formation du type et du niveau du baccalauréat géné­
ral ne se suffit guère, du moins du point de vue « professionnel », et appelle
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un prolongement. Aussi la poursuite d'études se trouve-t-elle en quelque sorte 
virtuellement postulée par la nature même de la formation reçue, comme on le 
constate du reste au travers des représentations qui voient surtout dans le bac­
calauréat une étape de la scolarité. A plus forte raison, la non-réalisation de ce 
qu'on peut considérer comme un objectif minimal, l'obtention du diplôme, doit 
être ressentie avec une particulière sévérité.
Sans doute tiendra-t-on compte également de l'origine scolaire, ici les séries du 
baccalauréat, que hiérarchise le nombre des filières auxquelles elles donnent 
éventuellement accès. Quant à l'itinéraire antérieur, générateur ou non d'handi- 
caps (au nombre desquels i'âge occupe une place importante) on ne saurait 
non plus en méconnaître l'effet.
Sans la vouloir limitative, une telle énumération montre assez qu'à chaque type 
de scolarité et de formation correspond, en proportion variable, un certain nom­
bre de contraintes qui orientent ou déterminent les décisions ultérieures.
Enfin les attitudes et les comportements en matière d'éducation traduisent 
l'action d'une pluralité de facteurs culturels, sociaux, économiques.
Très généralement, l'accroissement de la demande sociale d'éducation, insépa­
rable d'ailleurs de la conviction plus ou moins explicite que la « réussite profes­
sionnelle » n'est pas sans rapport avec la durée du séjour dans l'appareil sco­
laire, encourage, inégalement certes selon les niveaux, la poursuite d'études. 
L'ouverture de certaines filières modifie sensiblement les équilibres et les hiérar­
chies du système d'enseignement et provoque plus ou moins une certaine 
dévalorisation des diplômes désormais possédés par un nombre accru d'indivi­
dus. Aussi bien, ceux qui en ont la possibilité, se trouvent-ils incités à poursui­
vre plus loin une scolarité jugée insuffisante pour accéder, dans de bonnes con­
ditions, à la vie professionnelle. Il faut compter du reste avec les modèles cultu­
rels à l'œuvre également en ce domaine : on le voit bien notamment à travers 
la différenciation sexuelle qui s'associe ici à une différenciation des itinéraires.
Toutes les statistiques démontrent d'autre part que l'origine sociale joue en ce 
domaine un rôle important. Pour les différentes catégories sociales, l'accès à 
l'éducation, les positions mais, également, la durée du séjour à l'intérieur du 
système, dépendent très largement de l'héritage socio-culturel, des aspirations, 
du niveau de ressources. Passés certains niveaux, la poursuite d'études devient 
pour beaucoup problématique ou ne demeure possible qu'au prix d'orientation 
vers des filières courtes et moins valorisées.
Présente déjà dans le niveau de ressources, la variable économique intervient 
directement quand il s'agit des possibilités d'accès au marché du travail. 
V. Isambert-Jamati a montré quelle influence la conjoncture économique ou 
plus exactement la perception par les intéressés et leurs familles des caractéris­
tiques du marché du travail, exerçait sur la décision de continuer ou non des 
études (1).
Enfin on ne saurait oublier que la poursuite d'études, la nature des études 
poursuivies, dépendent également des équipements scolaires disponibles.

(1) Développement scolaire et développement économique, comparaison entre deux régions françaises. 
Sociologie du travail, n° 1, Janvier-Mars 1971.
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CHAPITRE I

LES PROBABILITÉS OBJECTIVES DE RÉUSSITE 
AU BACCALAURÉAT DE L'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL

Quelles chances un individu qui se présente au baccalauréat une année donnée, 
en l'occurrence 1971, a-t-il d'y réussir ? Ou pour parler autrement comment 
mesurer les probabilités objectives d'un candidat d'obtenir le diplôme cette 
année là ou ultérieurement ? Répondre à de telles questions, c'est procéder à 
une double démarche : prendre en compte les résultats au terme de l'année ini­
tiale (1971) et donc la distribution des taux d'échec et de réussite ; évaluer, plu­
sieurs années après, la proportion de ceux qui, candidats malheureux au 
départ, ont par la suite surmonté leur échec en obtenant le baccalauréat.

A de rares exceptions près, un candidat qui n'a pas obtenu trois années plus 
tard son diplôme a peu de chances de représenter l'examen et d'y réussir : les 
non-bacheliers à la date de l'enquête exercent une activité professionnelle ou 
bien poursuivent d'autres études ; aucun, pratiquement, ne tente à nouveau de 
s'y présenter.

Sans interpréter par ailleurs l'itinéraire scolaire comme un parcours uniforme et 
progressif, au risque d'en méconnaître les discontinuités, il ne peut être ques­
tion d'analyser isolément des résultats et d'évaluer des probabilités objectives 
qui dépendent à l'évidence d'étapes antérieures de la scolarité. Au seuil d'un 
exposé qui se donne pour objet de dresser un bilan limité au baccalauréat 
d'enseignement général, on comprendra qu'on ne puisse, préalable à toute 
comparaison, se dispenser de dessiner certaines lignes d'évolution ni d'esquisser 
à grands traits le cadre général qui permet d'apprécier l'échec au baccalauréat 
dans ses véritables dimensions.

1. Quelques données récentes sur le baccalauréat : l'évolu­
tion des effectifs et des taux de réussite

6 647 en 1907, 61 500 en 1960, 151 200 en 1976, la montée du nombre des 
bacheliers (1) participe du double phénomène plus général de croissance démo­
graphique et d'expansion de la scolarisation.

(1) Et il s'agit là du seul baccalauréat général.
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Qu'il s'agisse cependant encore d'une minorité en quelque sorte « privilégiée », 
on le comprendra si on rappelle par exemple qu'en 1968 les possesseurs du 
baccalauréat et d'un diplôme supérieur à celui-ci ne représentaient que 7,9 % 
de la population active. L'accroissement n'en demeure pas moins considérable, 
responsable sans doute de l'évolution des représentations associées à un 
diplôme qui reste aujourd'hui la clé de l'enseignement secondaire.

Un regard rétrospectif sur les dix dernières années permet de dégager plusieurs 
constatations.

Entre 1967 et 1976, pour ne retenir que le seul nombre des candidats à l'exa­
men, on observe tout d'abord une décroissance rapide de l'ensemble des effec­
tifs : de 220 000 au départ ceux-ci passent en 1969 à 180 000 et ne reprennent 
leur niveau initial qu'en 1972 pour le conserver par la suite. Cette décroissance 
doit être évidemment rapprochée de la réforme en 1969 du baccalauréat de 
technicien, elle-même liée à celle du second cycle du secondaire, mise en place 
à partir de 1965. C'est ainsi que de 1969 à 1976 les candidats à ce nouveau 
type de baccalauréat sont passés de 26 000 à 86 000, soit un taux d'accroisse­
ment de 328 %.

E V O L U T IO N  DU NO M BR E DES C A N D ID A T S  
A U  B A C C A L A U R E A T D ’E N S E IG N E M E N T  

G E N E R A L (1967 1976)

E ffe c tifs

E V O L U T IO N  D U  NOM BRE DES C A N D ID A TS  
A U  B A C C A LA U R E A T DE TE C H N IC IE N  

(1969 1976)

E ffec tifs

De la ventilation par série de baccalauréat (1) du nombre des candidats, on 
peut par ailleurs conclure à une stabilité remarquable de la part des séries 
scientifiques, essentiellement des séries C et D, le cas de la série E relevant 
d'une analyse spécifique en raison d'une position et de caractéristiques proches 
semble-t-il du baccalauréat de technicien proprement dit. En comparaison on

(1) La dénomination des séries s'établit comme suit :
A. Philosophie, lettres.
B. Economique et social.
C. Mathématiques et Sciences physiques.
D. Mathématiques et Sciences de la nature.
D'. Sciences agronomiques et techniques.
E. Mathématiques et technique.
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assiste à partir de 1969 à un déclin très sensible et continu de la série A. A ce 
déclin, qu'on peut estimer de l'ordre de 22 %, correspond une croissance régu­
lière de la série B, de création récente (1967), dont le nombre des candidats 
(3 400 initialement) atteint 31 500 en 1976.

C'est une même stabilité qu'on perçoit dans les taux d'admission. Au cours de 
la même période, et à l'exception de l'année 1968, où une brusque pointe vers 
le haut répercute les circonstances exceptionnelles d'alors, la courbe avoisine 
de très près l'horizontale.

E V O L U T IO N  DES T A U X  D 'A D M IS S IO N  A U  B A C C A LA U R E A T  
D 'E N S E IG N E M E N T G E N E R A L (1967-1976)

Pourcentage

Tout au plus l'analyse par série montre un léger avantage des séries littéraires 
(A et B) sur les séries scientifiques. Encore, distinguera-t-on ici la série C, très 
proche de la moyenne des séries DD' ou E.

Si l'on compare les taux d'admission au baccalauréat général et au baccalauréat 
techinique, on s'aperçoit que la sélection joue plus fortement dans le second 
cas : en 1976, le taux d'admission pour l'ensemble des candidats au baccalau­
réat général atteignait 67 % ; il n'était que de 59 % pour le baccalauréat tech­
nique.

Pour être vraies, de telles analyses qui imposent l'idée d'une assez grande 
Fiomogénéité appellent un complément. Elles ne tiennent pas compte d'un envi­
ronnement scolaire et de hiérarchies qui tout autant que l'évolution du nombre 
des candidats ou celle des taux d'admission risquent de moduler sensiblement 
les conséquences de l'échec ou de la réussite.

Considérer, en premier lieu, le baccalauréat indépendamment de l'itinéraire qu'il 
vient sanctionner, c'est encore une fois oublier qu'aucune étape de la scolarité 
ne peut être interprétée en elle-même sans remonter aux étapes qui l'ont précé­
dées. Il suffit de s'en tenir au second cycle du secondaire pour constater
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l'importance de plus en plus décisive revêtue par l'orientation, dès la classe de 
seconde, à travers les séries. A la stabilité des taux d'admission correspond, 
d'une certaine manière, une diversification accrue, mais aussi un accroissement 
du rôle de l'orientation. La puissance de la tradition, l'emprise des modèles cul­
turels, n'ont pas empêché par exemple que l'institution d'une classe de seconde 
technique ne figure, de pair avec la réforme du baccalauréat de technicien, une 
tentative de dérivation des effectifs du baccalauréat général vers un baccalau­
réat de type nouveau, jugé plus « professionnel » et dont la vocation ne serait 
plus essentiellement de constituer une voie d'accès vers l'enseignement supé­
rieur (1).

Entre les séries, et à l'intérieur de chaque série, comme on le voit pour la série 
A où les options dessinent des profils distincts, l'analyse repère des hiérarchies 
qui ne sont pas réductibles au seul contenu de la formation ou au nombre des 
filières accessibles, mais se fondent également sur un type spécifique de recru­
tement (origine sociale, sexe, âge). Avec les années, la prééminence des séries 
scientifiques, où se détache nettement la série C, n'a cessé de se renforcer ; 
éventail des débouchés scolaires, possibilités éventuelles de réorientations, ce 
sont elles qui offrent le plus de garanties. En regard, les séries littéraires, et en 
premier lieu la série A, l'une des plus importantes par les effectifs, apparaissent 
tout à la fois comme les plus « générales » par leur contenu et les plus spéciali­
sées par leurs débouchés. De fait, cette opposition entre les séries « nobles » et 
les autres induit par ailleurs une différenciation sexuelle et un recrutement social 
spécifique.

La féminisation du baccalauréat, assez considérable pour assurer, à partir de 
1968, une part prépondérante aux effectifs féminins, n'a pas concerné à un 
même degré, toutes les séries. Majoritaires en A (65 % des effectifs de la 
série), en B (60 %) et en D (52 %), les filles ne représentent que 35 % des 
effectifs de C, série particulièrement valorisée. Aussi les taux de réussite supé­
rieurs ne compensent-ils pas une sélectivité de l'orientation à l'œuvre bien avant 
les classes terminales. Les toutes récentes statistiques sur l'origine sociale des 
bacheliers confirment le recrutement social spécifique des séries les plus valori­
sées : ainsi en 1976 les enfants des catégories « professions libérales et cadres 
supérieurs » représentaient 20 % des candidats de la série A mais 30 % de 
ceux de la série C. L'âge enfin, qui se combine avec les deux précédentes 
variables (sexe et origine sociale), modifie moins ce partage qu'il ne vient 
l'accentuer : les séries scientifiques ne se distinguent pas seulement par des 
proportions importantes de candidats d'un âge sensiblement inférieur à la 
moyenne ; il semble aussi qu'on réussisse d'autant plus au baccalauréat qu'on 
accède plus tôt à l'examen lui-même.

Diversité de la formation, inégales possibilités scolaires, variété du recrutement 
(qu'il s'agisse du sexe ou de l'origine sociale), on voit qu'en toute rigueur on 
ne peut considérer le baccalauréat général comme un tout absolument homo­
gène et n'assigner à la différenciation par série qu'un rôle secondaire. Dès lors

(1) Depuis, un certain nombre de mesures ont été prises, destinées à faciliter l'entrée des bacheliers du technique 
dans l'enseignement supérieur.
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se dessinent les grandes lignes des analyses qui vont suivre et qui tenteront, à 
travers l'exposé des résultats ultérieurs au baccalauréat, comparés autant que 
possible aux données disponibles ailleurs, de préciser les différentes conséquen­
ces sur l'itinéraire scolaire ultérieur de l'échec en 1971,

2. Les résultats ultérieurs au baccalauréat

A la fin de 1974, c'est-à-dire après plus de trois années, 56 % de ceux qui ont 
échoué en 1971 au baccalauréat d'enseignement général ont obtenu en défini­
tive leur diplôme. Un tel taux de réussite, tout inférieur qu'il soit à celui de 
1971 (68 % si on exclut les candidats libres) n'en apparaît pas moins relative­
ment important. A la date de l'enquête ce sont donc plus de huit dixièmes de 
la population des candidats de 1971 qui se retrouvent bacheliers : la probabilité 
objective de réussite au baccalauréat apparaît donc très élevée.

TABLEAU N ° 2

Taux de réussite ultérieure au baccalauréat d 'enseignem ent général de ceux qui 
ont échoué en 1971 à cet exam en, selon le sexe et la série du baccalauréat

(en pourcentageI

Série
Sexe

A B C DD' E Ensemb!e

H o m m e s ...................... 47 46 69 59 49 57

Fem m es........................ 50 46 ' 70 60 41 55

Ensemb!e...................... 49 46 69 59 49 56

Ces résultats globaux masquent cependant des différences dont la signification 
s'éclaire à la lumière de ce qu'on vient de rappeler plus haut brièvement.

-  SELON LA SÉRIE

Contrairement à ce qu'on observe en 1971, ce sont les séries scientifiques qui 
l'emportent nettement sur les séries littéraires. Il suffit de comparer les deux 
figures ci-dessous, taux de réussite en 1971 de l'ensemble des bacheliers, taux 
de réussite ultérieure de ceux qui ont subi quatre ans plus tôt un échec, pour 
constater qu'à un profil régulier et décroissant (au demeurant assez proche de 
l'horizontal) se substitue, dans le second cas, une irrégularité très accentuée, 
conséquence de la chute très sensible des taux dans les séries A et B. D'une 
série à l'autre et singulièrement des séries littéraires aux séries scientifiques, 
l'échec de 1971 n'entraîne nullement les mêmes conséquences. Bien plus le
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léger avantage des premiers se trouve compensé et au-delà par des écarts qui 
atteignent, si on prend comme seule référence la série C, jusqu'à vingt points 
et davantage.

C O M PA R A ISO N  DES R ESU LTA TS U L T E R IE U R S  PAR SERIE  (T A U X  D 'A D M IS SIO N ) 
A U  B A C C A L A U R E A T G E N E R A L DE C E U X  Q UI O N T ECHOUE EN 1971 A CET EXAM EN  

AVEC LES R E SU LTA TS  DE L'EN SEM B LE DES C A N D ID A T S  DE C ETTE M EM E ANNEE

1971 R ESULTATS U LTE R IE U R S

70

ENSEMBLE [T Q O O Ç  

E

DD '

C

B

60 50 40 30
—i—
40 50

ENSEMBLE

E

DD' 

C

C 70

-  SELON LE SEXE

C'est un semblable renversement de tendance que dessine l'analyse par sexe. 
L'avantage sensible des femmes sur les hommes, perceptible en 1971 dans les 
sept points d'écart entre les taux globaux d'admission, disparaît si on ne consi­
dère que les seuls résultats ultérieurs. Les hommes dominent cette fois de peu 
(57 % de réussite contre 55 % pour les femmes). Ce processus d'égalisation 
correspond en réalité à deux mouvements d'inégale ampleur : chez les femmes 
en effet l'écart entre le taux de 1971 et le taux définitif dépasse du double celui 
qui peut être constaté chez les hommes. Tout se joue donc comme si les pre­
mières ressentaient avec une particulière sévérité les conséquences de leur 
échec en 1971 et contredisaient par des résultats relativement médiocres les 
meilleurs résultats obtenus quelques années auparavant. Que cette inégalité de 
performance ne puisse être attribuée au sexe lui-même, c'est ce qu'on vérifie 
quand on constate que les femmes se trouvent très fortement concentrées dans 
la série A, dont les scores ultérieurs s'avèrent singulièrement médiocres pour les 
deux sexes. C'est dire que les meilleurs résultats des hommes procèdent sur­
tout de leur appartenance en plus grand nombre aux séries scientifiques, essen­
tiellement à la série C, pour laquelle les chances d'obtenir le baccalauréat après 
un échec sont nettement plus élevées.

On ne saurait oublier pourtant que les résultats définitifs au baccalauréat recou­
vrent des situations et des comportements très différents selon que l'examen a 
été ou non présenté une nouvelle fois.
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-  SELON LE NOMBRE DE PRÉSENTATIONS A L'EXAMEN

Le nombre de présentations à l'examen constitue un phénomène susceptible 
d'interprétations moins contradictoires que distinctes ou complémentaires. Il 
peut ainsi signifier la plus ou moins grande importance attachée à l'obtention 
du diplôme, des tentatives répétées dénotant à cet égard une forte valorisation. 
Il peut également mesurer la difficulté éprouvée pour réussir à l'examen. Enfin 
on ne saurait méconnaître que les possibilités de représenter l'examen ne sont 
pas indépendantes de déterminismes culturels, sociaux, économiques qui 
s'imposent aux individus.

Ainsi, près de la moitié (48 %) de ceux qui se déclarent trois ans après sans 
baccalauréat en sont restés à leur échec de 1971, et n'ont pas représenté l'exa­
men Tannée suivante ou au cours des années ultérieures. Pour ceux-là, le pre­
mier échec détermine une réorientation de leur itinéraire vers la vie active ou la 
poursuite d'autres études.

Dans l'immense majorité des cas on ne va guère au-delà de deux tentatives. 
Parmi ceux qui sont devenus bacheliers après avoir échoué en 1971, 90 % ont 
obtenu leur diplôme à la deuxième présentation.

Echec ou réussite, les comportements à cet égard diffèrent sensiblement d'une 
série à l'autre. Si le premier échec détermine chez les littéraires une proportion 
importante d'abandons (52 % en A, 59 % en B), son effet dissuasif apparaît 
nettement moins important pour les scientifiques qui sont également les plus 
nombreux à représenter l'examen trois fois ou plus.

Cet effet dissuasif au demeurant s'exerce plus souvent sur les femmes que sur 
les hommes : 42 % des premiers ont échoué pour n'avoir tenté qu'une fois 
l'examen, mais 55 % des secondes. Avec des écarts sensiblement moins accu­
sés dans le cas des reçus, on constate tout de même que les femmes obtien­
nent plus souvent que les hommes leur examen au cours de la deuxième tenta­
tive (92 % contre 89 %) ; or ceci doit être rapproché de l'avantage qu'elles 
possèdent déjà sur les hommes en 1971.

Parmi toutes les séries c'est incontestablement en C que les comportements 
des hommes et des femmes se rapprochent le plus. Comme il s'agit d'une série 
à très forte dominante masculine on peut penser que la sur-sélection antérieure 
dont les femmes ont été l'objet bien avant leur entrée en terminales favorise 
par la suite une certaine égalisation des chances.

Plus généralement la comparaison par sexe des résultats de 1971 et des résul­
tats ultérieurs suggère plusieurs remarques. Si les femmes, dans toutes les 
séries, obtiennent en 1971 en plus grand nombre le baccalauréat, elles hésitent 
davantage en contrepartie à représenter l'examen. Or dans la mesure où une 
tendance inverse se dessine chez les hommes, pour lesquels la possession du 
baccalauréat s'impose avec plus de force encore comme l'objectif minimal à 
atteindre, le bilan définitif des résultats place les deux sexes dans une situation 
de quasi-égalité. Au delà, il apparaît qu'on ne saurait conclure d'une différence 
des résultats à une différence des performances. Sans nier ce que d'autres étu­
des paraissent établir, et notamment une précocité plus grande chez les fem-
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mes de la réussite au baccalauréat, comme en témoigne la distribution des âges 
moyens, il est bien évident que ce qui compte ici c'est moins la composante 
biologique proprement dite que « les stéréotypes de la masculinité ou de la 
féminité, même intériorisés sous forme de goûts ou de vocation. » (1)

Quelle que soit l'évolution, les modèles culturels gardent en ce domaine toute 
leur force. Orientés dans leur majorité dès le départ, c'est-à-dire bien avant les 
classes terminales, vers des formations littéraires dont les débouchés scolaires 
et professionnels deviennent incertains, les femmes franchissent avec plus de 
difficulté les étapes dont le caractère décisif se révèle pour elles encore plus 
accentué.

Est-il besoin de rappeler qu'à une inégalité selon les formations s'ajoute une 
autre inégalité perceptible qui tient à leur sous-représentation selon les niveaux 
au fur et à mesure qu'on s'élève dans la hiérarchie du système d'enseignement.

Pour revenir aux résultats qui viennent d'être exposés, on constate que le han­
dicap des femmes ne s'explique guère par leurs performances à l'examen (supé­
rieures au total à celles des hommes) mais plutôt par les disparités de la réparti­
tion entre les sexes que renforce une moindre propension à présenter une nou­
velle fois l'examen.

-  SELON LES RÉGIONS

Adopter comme cadre d'analyse régionale, les huit Zones d'Etudes et d'Aména- 
gement du Territoire (ZEAT), c'est inévitablement se résigner à une approche 
schématique et sans doute laisser dans l'ombre des phénomènes isolables au 
prix d'une autre méthode et d'un autre découpage. Comme il ne pouvait être 
question d'envisager une étude spécifique des conséquences à ce niveau de 
l'échec scolaire, étude qui en elle-même constituerait un tout et imposerait une 
redéfinition du champ en fonction de variables, jugées à cet égard plus perti­
nentes (taux de scolarisation, type d'équipement scolaire et universitaire, degré 
d'urbanisation etc) ; on s'est volontairement borné à repérer quelques tendan­
ces.

Du bref examen des taux de réussite en 1971, il ressort que les écarts entre 
régions n'apparaissent guère plus importants que les écarts entre séries. Deux 
régions cependant se distinguent particulièrement : l'Est où 75 % des candidats 
réussissent alors à obtenir le baccalauréat ; la Région parisienne où ceux-ci 
n'atteignent plus que 62 %. D'une manière générale, la distribution régionale 
des taux esquisse une partition verticale entre l'Est et le Centre-Est, où figurent 
les meilleurs scores, et l'Ouest dont les résultats paraissent davantage proches 
de la moyenne.

Plus de trois années après, à ne considérer que les seuls taux de réussite de 
ceux qui ont échoué en 1971, la situation s'est modifiée sensiblement : si la

(1) J. C. Prêcheur. Les déterminants de la réussite au baccalauréat. Doc. ronéo. Juin 1976.
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Région parisienne se maintient dans une position toujours défavorisée, avec un 
taux global qui la relègue à la dernière place, il n'en va pas de même ailleurs 
où s'amorce un phénomène de compensation. C'est ainsi que les taux les plus 
élevés de réussite se rencontrent dans les régions qui se caractérisaient au con­
traire trois années auparavant par des performances moyennes ou médiocres. 
L'Est qui l'emportait largement dépasse alors de peu la moyenne ; inversement 
le Nord qui arrive en tête n'offrait en 1971 qu'un taux relativement modeste.

TABLEAU N ° 3

Taux de réussite après 1971 au baccalauréat par région (1) e t par sexe

(en pourcentage)

-—-— Sexe
Région Flommes Femmes Ensembie

Région parisienne................................................. 55 52 54
Bassin p a ris ie n ..................................................... 56 58 57
N o rd ......................................................................... 59 62 60
O u e s t....................................................................... 56 57 56
Est............................................................................. 58 56 57
S ud-O uest.............................................................. 58 54 56
C en tre -E st.............................................................. 56 56 56
M éditerrannée....................................................... 58 52 55

France en tiè re ....................................................... 57 55 56

(1) Il s'agit des Zones d'Etudes et d'Aménagement du Territoire (ZEAT).

On aurait pu penser que l'inégale représentation des différentes séries à travers 
les régions, et notamment pour les séries littéraires où l'échec de 1971 se révèle 
définitif dans un plus grand nombre de cas, exercerait d'une manière ou d'une 
autre quelque influence sur le résultat final. Visible dans le cas de la Méditerra­
née (où la seule série A regroupe, en 1971, 45 % du nombre des candidats 
pour une moyenne nationale de 40 %), le lien paraît beaucoup moins évident 
ailleurs. Il s'inverse même en Région parisienne où la sous-représentation de la 
série A et la plus forte représentation de la série C n'empêchent pas qu'en 
1971, comme en 1974, les taux de réussite soient nettement en deçà de la 
moyenne. Ce sont d'ailleurs dans les régions où les résultats se situent pour la 
plupart des séries à un niveau élevé que les littéraires atteignent les meilleurs 
scores au cours de ces années : ainsi en va-t-il par exemple du Centre-Est, de 
l'Est et du Nord.

L'inégalité régionale des taux de réussite concerne surtout deux séries : la série 
C, dont les scores se maintiennent à un niveau élevé avec cependant des poin­
tes dans le Nord et le Sud-Ouest ; mais surtout la série B où les taux de 1975 
ne dépassent 50 % que dans trois régions et connaissent un très net fléchisse­
ment dans l'Est.
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-  SELON L'AGE

L'âge constitue sans doute — et l'histoire de la notion d'« aptitude » largement 
utilisée en psychologie comme dans l'orientation scolaire le démontre (1) — l'un 
des critères majeurs de jugement des performances et de leur degré de norma­
lité. Mais s'il mesure d'une certaine manière la réussite scolaire, à travers 
notamment la vitesse de parcours des filières, sa signification n'est pas indé­
pendante pour autant d'un environnement socio-culturel, voire économique, 
comme le donnent à penser les études qui établissent le lien entre la précocité 
scolaire et l'appartenance sociale. Considéré à chaque étape de la scolarité, 
l'âge exerce une influence incontestable sur l'orientation ultérieure : mais égale­
ment sur les chances de réussir les études entreprises. On sait qu'au terme des 
études secondaires, les probabilités d'accès à certaines filières dépendent à la 
fois de l'origine scolaire mais tout autant de l'âge d'obtention du baccalauréat 
et qu'un âge élevé accroît considérablement les risques d'abandons ou 
d'échecs.

Revenant à l'objet propre de l'étude, on comprendra l'importance de l'âge lors 
de l'échec en 1971. Plus qu'un éclairage sur les performances ou les handicaps 
antérieurs, et donc sur la vitesse de parcours des cycles secondaires, on cher­
chera ici les liens avec le comportement ultérieur (nombre de présentations au 
baccalauréat) et par là-même avec les résultats définitifs au baccalauréat.

Les statistiques de 1975, partielles mais suffisamment représentatives pour être 
prises en considération, révèlent que 47 % des candidats au baccalauréat 
d'enseignement général étaient âgés de 18 ans au moins, tandis que 21 % 
avaient 20 ans et plus. La ventilation selon les résultats, qui distingue les admis 
des refusés, démontre que la réussite entretient avec l'âge une relation inverse­
ment proportionnelle : 78 % des moins de 18 ans obtiennent leur diplôme, 
63 % des candidats âgés de 19 ans contre 43 % de ceux qui ont plus de 
20 ans.

De l'examen des résultats ultérieurs au baccalauréat en fonction de l'âge, il res­
sort qu'un âge élevé en 1971 réduit considérablement les probabilités de réus­
site.

Ainsi trouve-t-on chez les non-bacheliers trois fois plus de candidats âgés de 
20 ans ou plus que chez les bacheliers (46 % contre 15 %) tandis que ceux qui 
ont réussi en définitive leurs examens se distinguent des autres par une propor­
tion également trois fois supérieure de candidats jeunes (moins de 18 ans).

Mais là encore on perçoit d'un sexe à l'autre des différences. Bachelières ou 
non les femmes sont, dans les deux cas, plus jeunes que les hommes. De 
même, parmi celles qui échouent définitivement, les jeunes figurent en propor­
tion plus élevée.

L'âge influence-t-il d'autre part le nombre de présentations à l'examen ? En 
d'autres termes hésite-t-on d'autant moins à se représenter à l'examen qu'on se

(1) N. Bisseret : Notion d'aptitude et société de classe. Cahiers Internationaux de Sociologie. Vol. LU 1971, 
p. 329.
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trouve proche ou en deçà de l'âge moyen des candidats au baccalauréat ? I! le 
semble bien, car parmi ceux qui ont échoué définitivement pour n'avoir tenté 
qu'une seule fois l'examen la proportion des élèves ayant 20 ans et plus atteint 
42 % et celle des candidats de 18 ans ou moins ne dépasse pas 15 %. Si l'on 
considère d'autre part que le fait d'avoir présenté trois fois ou plus le baccalau­
réat mesure d'une certaine manière le degré de difficulté de l'examen, il s'avère 
que les plus fortes proportions de tentatives répétées concernent les âges éle­
vés (20 ans et plus). On voit donc se dessiner selon les cas une double 
influence de l'âge qui peut tout aussi bien dissuader de représenter l'examen 
que rendre plus malaisée la réussite définitive.

-  SELON L'ORIGINE SOCIALE

Avant de rapporter les différents résultats à l'origine sociale (définie assez 
approximativement ici par la catégorie socio-professionnelle du père), on rappel­
lera que la possibilité d'accéder aux classes terminales et celle de se présenter 
au baccalauréat constituent déjà des sortes de privilèges. Qu'à peine un quart 
des élèves entrés en sixième selon les estimations de A. Girard et H. Bastide, 
réussissent à obtenir le baccalauréat, quand on vient de le voir plus haut, plus 
de 80 % des candidats d'une année donnée (en l'occurrence 1971) se retrou­
vent quatre ans plus tard bacheliers, montre que la sélection s'opère par priorité 
tout au long du secondaire et que les bifurcations vers d'autres filières, notam­
ment vers l'enseignement court, voire les abandons, jouent un rôle singulière­
ment plus important que la sélection directe. Or, expliquer ces orientations ou 
ces réorientations par la seule inégalité des performances et au-delà des aptitu­
des individuelles, c'est oublier non seulement que ces mêmes performances et 
aptitudes font l'objet en grande partie d'une mesure sociale mais surtout que 
les caractéristiques de l'itinéraire scolaire ne sont guère compréhensibles si on 
ne les resitue pas dans un environnement plus vaste que celui du système 
d'enseignement. L'un des acquis désormais classiques des sciences de l'éduca­
tion consiste justement à avoir démontré la continuité du rôle de l'origine 
sociale tout au long de la scolarité.

On comprendra donc qu'on ne puisse interpréter correctement la distribution 
des candidats au baccalauréat en fonction de l'origine sociale sans tenir compte 
du fait que certaines catégories subissent ce qu'on appelle sans exagération, 
une sur-sélection, dont on peut se demander si elle n'atténue pas ensuite, par 
compensation, les écarts entre les performances.

La pénurie d'informations sur l'appartenance sociale des candidats au baccalau­
réat interdisait de recourir aux données de 1971, année concernée par la pré­
sente étude. Les premières et toutes récentes données disponibles, partielles 
mais suffisamment représentatives, portent sur l'année 1976 ; elles serviront, à 
défaut, de référence. Encore ne s'agit-il là que d'un inconvénient mineur, car 
tout atteste en ce domaine la lenteur de l'évolution.

Plusieurs conclusions peuvent être tirées de la répartition des candidats au bac­
calauréat d'enseignement général en 1976, les unes en quelque sorte classiques, 
les autres plus inattendues. Si la place dominante des enfants originaires des
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« professions libérales et cadres supérieurs » (22 %) ne surprend pas, on n'en 
dira pas autant de la part nettement plus modeste des « patrons de l'industrie 
et du commerce », et surtout de celle des « employés » (11 %) devancés ici 
très nettement par les « ouvriers » (15 %). A ne considérer que les seuls pour­
centages, on constate un certain bouleversement du classement qui s'écarte de 
ce que nombre de résultats vérifient par ailleurs : le lien plus ou moins étroit 
entre la représentation de chaque catégorie et la position dans l'échelle sociale.

Deux remarques invitent à la prudence : les nomenclatures utilisées ne permet­
tent guère de distinguer entre sous-catégories et d'isoler au sein de la catégorie 
« patrons de l'industrie et du commerce », les artisans et les petits commer­
çants des industriels et des gros commerçants. On ne saurait non plus oublier 
que depuis 1969 le baccalauréat de technicien constitue pour certaines catégo­
ries une filière privilégiée et surtout plus accessible. De fait, la même réparti­
tion, mais cette fois pour le baccalauréat de technicien, atteste la forte repré­
sentation des ouvriers (30 %), une remontée de la part des employés (qui passe 
de 11 à 14 %) et la chute de la représentation des professions libérales et 
cadres supérieurs (9 %).

Par delà la distinction entre les deux baccalauréats, on rappellera qu'au sein du 
baccalauréat général existe entre les séries une hiérarchie très nette. C'est ainsi 
qu'en C, dont on a déjà reconnu la forte valorisation, les enfants des profes­
sions libérales et cadres supérieurs représentent 30 % des effectifs tandis qu'à 
l'inverse en E, série scientifique sans doute, mais d'un statut qui l'assimile 
davantage au technique, leur proportion ne dépasse pas 13 %.
A ces différences de répartition ne correspondent pas, toujours en 1976, d'éga­
les différences entre les taux de réussite. L'avantage des professions libérales et 
des cadres supérieurs, au demeurant modéré, ne contredit nullement une cer­
taine homogénéisation des taux. Plusieurs phénomènes y contribuent parmi les­
quels on retiendra tout particulièrement la sur-sélection de certaines catégories, 
de nature vraisemblablement à rehausser le niveau de leur performance, ainsi 
que leur inégal accès aux différentes séries.
L'analyse des taux de réussite définitive révèle pour toutes les catégories une 
chute sensible, si du moins l'on se réfère, par comparaison et à titre indicatif, 
aux résultats des candidats de 1976. Cependant trois catégories s'écartent sen­
siblement de la moyenne (55 %) : les professions libérales et les cadres supé­
rieurs, qui maintiennent leur avantage et compensent donc d'une manière plus 
satisfaisante l'échec de 1971 ; les ouvriers qui, proches de la moyenne d'après 
les chiffres de 1976, subissent au contraire plus sévèrement les conséquences 
de cet échec ; les ouvriers agricoles dont le handicap s'accentue considérable­
ment.

Les taux de réussite particulièrement élevés des enfants de professeurs et d'ins­
tituteurs (qui atteignent respectivement 69 et 65 %) confirment la « sur­
utilisation » bien connue par ces catégories du système scolaire et l'existence 
d'un environnement culturel particulièrement favorable.

La proportion de ceux qui se retrouvent quatre ans plus tard bacheliers ne 
constitue qu'une mesure très imparfaite des performances de la population
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après 1971 car une partie non négligeable, on l'a vu, n'a pas représenté par la 
suite l'examen.

Or, on peut penser ici que la décision de tenter à nouveau l'examen dépend 
étroitement de variables très précisément liées à l'origine sociale : le niveau 
d'aspiration et le niveau de ressources. C'est ce que confirment les résultats 
d'après lesquels on voit que les enfants des catégories défavorisées — ouvrières 
particulièrement — sont plus nombreux que les autres à ne présenter qu'une 
fois l'examen. Fait notable et qui concerne cette fois, en proportion variable, 
l'ensemble des catégories sociales : l'abandon après le premier échec se produit 
plus souvent en Région parisienne que dans le reste de la France. L'écart maxi­
mum intéresse les ouvriers chez lesquels la proportion de ceux qui en demeu­
rent à leur échec de 1971 passe de 24 à 34 %. Un tel phénomène procède de 
facteurs multiples : il n'est pas interdit de penser que parmi eux figurent la per­
ception d'un marché du travail dont la diversification offre à ceux qui sortent 
sans diplôme du système scolaire ou d'une formation professionnelle accélérée 
un plus grand nombre de débouchés, mais également des possibilités plus éten­
dues de poursuite d'études.

L'origine sociale contribue-t-elle d'autre part à renforcer les différenciations 
sexuelles ? En d'autres termes, l'écart entre les sexes demeure-t-il constant 
d'une catégorie sociale à l'autre ou bien s'accentue-t-il particulièrement dans 
certaines catégories ?

Il semble bien, en considérant les résultats, que si peu de différences distin­
guent les hommes des femmes dans les catégories « supérieures » ou « moyen­
nes », il n'en va pas de même ailleurs. Encore distinguera-t-on les employés où 
le taux de réussite des femmes l'emporte très nettement sur celui des hommes, 
des ouvriers où un écart de même importance avantage cette fois les seconds.

Ces différences s'expliquent-elles alors par une propension inégale à représenter 
l'examen ? On l'admettra en effet pour les ouvriers où 11 % seulement des 
hommes ne présentent qu'une fois l'examen contre 53 % des femmes ; plus 
difficilement ailleurs où la ventilation des pourcentages démentirait plutôt une 
telle explication.

3. L'obtention du CEFES*

Le décret du 13 novembre 1967, qui fixait le nombre des séries et remaniait leur 
contenu, créait pour ceux qui obtenaient à l'examen une note égale ou supé­
rieure à 8, mais inférieure à 10, le certificat de fin d'études secondaires 
(CEFES). Sans devoir être assimilé à un véritable diplôme un tel certificat, exigé 
pour l'accès à certaines écoles ou à certains concours, constitue une attestation 
dont la possession n'est sans doute pas négligeable. On peut donc à bon droit

* CEFES : Certificat de fin d'études secondaires.
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définir deux niveaux d'échec et par là même distinguer parmi les candidats qui 
ont échoué en définitive au baccalauréat les possesseurs du CEFES de ceux qui 
n'ont pas obtenu cette attestation.

La moitié de ceux qui échouent en définitive au baccalauréat se déclarent en 
possession du Certificat de Fin d'Etudes Secondaires. Cette proportion recouvre 
cependant des différences considérables entre les séries littéraires et les séries 
scientifiques. Si respectivement 61 % et 58 % des candidats en A et en B 
obtiennent cette attestation, 40 % seulement se trouvent dans ce cas en C, en 
DD' ou en E. Les hommes ne se distinguent guère des femmes dont le léger 
avantage procède vraisemblablement de leur forte représentation dans la série A 
où près des deux tiers se voient accorder l'attestation. Tout se passe donc 
comme si dans les séries scientifiques où le taux de réussite définitive l'emporte 
sur celui des séries littéraires, l'échec était ressenti plus sévèrement, et l'obten­
tion d'un niveau minimum paraissait plus difficile à atteindre. Aussi bien ces 
résultats confirment-ils qu'en C et en DD' se perpétue un processus de sélec­
tion qui, dès l'affectation dans les filières, contribue à en rehausser singulière­
ment le niveau, favorisant sans doute le succès mais aggravant par ailleurs, 
pour ceux qui ne réussissent pas, les conditions de leur échec.
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CHAPITRE II

LA POURSUITE D'ÉTUDES DIFFÉRENTES 
DE CELLES CONDUISANT AU BACCALAURÉAT

1. Les taux de poursuite d'études

70 % de ceux qui ont échoué en 1971 au baccalauréat d'enseignement général 
ont poursuivi ou poursuivent d'autres études. Considérable, un te! pourcentage 
révèle dès l'abord qu'un échec au baccalauréat, provisoire ou définitif, n'exerce, 
sur le plan de la poursuite d'études, qu'un effet limité de dissuasion.

Au demeurant, cet effet se manifeste avant tout chez ceux qui n'ont pu obtenir 
le baccalauréat : 53 % d'entre eux continuent d'autres études alors que c'est le 
cas de 84 % de ceux qui par la suite ont réussi à décrocher leur diplôme. En 
déduira-t-on que la possession du baccalauréat représente la condition néces­
saire d'une poursuite d'études ? L'interprétation exige davantage de nuances 
dans la mesure même où la poursuite d'études dépend certes de l'origine sco­
laire et d'exigences définies par le système d'enseignement, mais tout autant 
d'une multiplicité de facteurs, économiques, sociaux, culturels qui entrent eux- 
mêmes en combinaison. Quoiqu'il en soit ces résultats confirment ce que tou­
tes les statistiques démontrent par ailleurs : le baccalauréat général constitue 
moins un diplôme de fin d'études qu'une étape importante de la scolarité.

-  SELON LA SÉRIE

La comparaison des taux de poursuite par série — indépendamment de la prise 
en considération du résultat définitif — révèle de très sensibles différences qui 
permettent d'opposer les séries scientifiques, essentiellement C et DD' dont les 
taux de poursuite atteignent 74 et 80 %, aux séries A et B où les chiffres ne 
dépassent pas dans le meilleur des cas (B) 66 %. Ce sont dans les séries qui 
enregistrent un nombre d'échecs important en 1971, et qu'on peut qualifier, par 
là, de plus sélectives, que se rencontrent les taux les plus élevés de poursuite 
d'études. La probabilité objective de poursuivre des études au-delà du baccalau­
réat, voire dans l'hypothèse d'un échec à cet examen, dépend donc d'une cer­
taine manière de la rigueur de la sélection au terme des études secondaires. 
Ainsi se trouve confirmé une nouvelle fois le statut privilégié des séries scientifi­
ques où joue un processus de sélection qui ne se réduit pas seulement au suc­
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cès ou à l'échec à l'examen mais doit également se définir par la proportion de 
sorties hors du système scolaire.

TABLEAU  N ° 4

Taux de poursuite d 'études par série selon le résultat final au baccalauréat 
et selon le sexe (en pourcentagej

Résultat 
final au 

\ b a c  et 
\se xe

Série \

R é u ss ite Echec E nsem ble

Hommes Femmes
Homm es

+
Femmes

Hommes Femmes
Hommes

+
Femmes

Hommes Femmes
Hommes

+
Femmes,

A ............. 76 77 76 44 56 52 59 66
1

64

B ............. 81 79 80 49 57 53 64 67 66

C ............. 93 85 91 57 52 56 81 75 80

DD' 89 84 86 53 65 57 74 76 74

E ............. 81 90 82 46 29 45 63 54 63

Ensemble 86 80 84 49 58 53
70

70 70

Cependant, si dans les deux cas, réussite ou échec au baccalauréat, on pour­
suit davantage d'études en C et en DD', la non-possession du baccalauréat 
contribue très sensiblement à réduire les écarts. Tout se passe comme si 
l'échec définitif au baccalauréat opérait un effet d'égalisation entre séries « litté­
raires » et séries « scientifiques ». Doit-on évoquer à propos de cette constata­
tion le taux très supérieur, en C notamment, de réussite définitive dans les 
séries scientifiques comme aussi le nombre relativement élevé dans ces mêmes 
séries de ceux qui ont présenté trois fois et plus l'examen sans réussir toutefois 
à l'obtenir ? Cela paraît légitime à condition d'ajouter que le niveau de forma­
tion atteint dans ces séries, indépendamment de la sanction du diplôme, peut- 
être jugé dans certains cas suffisant pour justifier l'abandon, au moins provi­
soire, des études et déterminer un accès précoce à la vie professionnelle.

Le cas de la série E, plus difficilement classable, proche des séries scientifiques 
par le contenu, mais que nombre de ses caractéristiques assimileraient davan­
tage à une série proprement technique, doit être considéré à part. La proximité 
ici des taux de poursuite d'études avec ceux des séries A et B renvoie vraisem­
blablement à l'âge plus élevé des candidats, à la domination quasi-exclusive des 
hommes comme enfin à la finalité plus directement technique, et au-delà pro­
fessionnelle, de la formation distribuée.

-  SELON LE SEXE

A ne considérer que le seul fait de poursuivre des études, la comparaison entre 
hommes et femmes révèle une situation identique avec un taux qui s'élève dans 
les deux cas à 70 %.
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La prise en compte des résultats définitifs au baccalauréat accuse toutefois des 
écarts sensibles, mais de sens contraire selon le cas.

Ainsi 86 % des hommes bacheliers poursuivent des études contre 80 % des 
femmes. Par contre la situation se renverse chez les non-bacheliers au profit 
des femmes qui, avec un taux de poursuite de 58 %, devancent assez large­
ment les hommes (49 %). Les femmes, qui interrompent plus fréquemment 
leurs études après l'obtention du baccalauréat, hésitent davantage, en contre­
partie à demeurer sur un échec à cet examen.

Mais la scolarisation de plus en plus large des femmes, dont témoigne en parti­
culier la féminisation croissante du baccalauréat d'enseignement général, où à 
partir de 1968 le nombre des femmes l'emporte sur celui des hommes, n'impli­
que nullement pour les deux sexes une similitude des itinéraires. Combinés, 
l'origine scolaire (la série du baccalauréat) et le sexe montrent que les écarts 
entre hommes et femmes sont particulièrement nets dans deux séries, en A 
tout d'abord, où fortement représentées elles poursuivent également plus sou­
vent des études ; en C avec cette fois un avantage en faveur des hommes.

Analysés en fonction des résultats définitifs au baccalauréat, les écarts entre les 
hommes et les femmes apparaissent, à l'exception de la série C, beaucoup plus 
accentués chez les non-bacheliers. Dans le même temps que la réussite au bac­
calauréat incite les hommes à continuer leurs études, et ceci dans une propor­
tion légèrement supérieure à celle des femmes, l'échec agit au contraire en 
faveur de l'abandon. Encore les séries scientifiques (essentiellement C et DD') 
résistent-elles alors beaucoup mieux. On remarquera du reste entre ces deux 
dernières séries des différences significatives : dans la série C, le taux de pour­
suite des hommes précède toujours celui des femmes, quel que soit le résultat 
final au baccalauréat ; en DD' ce sont les femmes qui, chez les non-bacheliers, 
devancent très nettement les hommes (65 % contre 53 %).

-  SELON L'ORIGINE SOCIALE

Que l'origine sociale exerce sur la poursuite d'études une influence c'est ce 
dont témoigne la distribution des différents taux. Recalés ou reçus, la position 
dans l'échelle sociale règle, d'une manière évidente, les probabilités objectives 
de maintien au sein de l'appareil scolaire. Aux catégories privilégiées, « profes­
sions libérales et cadres supérieurs » et « patrons de l'industrie et du com­
merce » s'opposent les « ouvriers » et les « employés », sur-sélectionnés déjà 
au cours de l'itinéraire antérieur et pour lesquels l'horizon scolaire se limite 
beaucoup plus souvent au baccalauréat. Entre ces extrêmes, les « agriculteurs » 
et les « cadres moyens » se rapprochent davantage de la moyenne. Sans nier 
l'effet de contraste, ni entrer dans des débats théoriques ou épistémologiques, 
on peut cependant transposer avec quelques réserves, cette remarque de A. 
Girard et H. Bastide (1) selon laquelle « il n'y a pas de hiatus entre deux grou­
pes extrêmes qui s'opposeraient du tout au tout, mais progression très régulière

(1) A. Girard et H. Bastide. « Orientation et sélection scolaire », n° spécial de Population, 1969, pp. 226-233.
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des chances d'accès à l'enseignement long d'un groupe social à un autre, à 
mesure qu'on s'élève dans ia hiérarchie professionnelle ».

Par delà ces remarques générales, on mettra en évidence des différences qui ne 
deviennent véritablement significatives que par la prise en compte des résultats 
définitifs au baccalauréat. Ceile-ci permet en effet d'apprécier comment chaque 
catégorie sociale réagit devant l'échec. Si l'on compare la population des reca­
lés à celle des reçus ultérieurs, on observe tout de suite que la non-possession 
du baccalauréat aggrave sérieusement les clivages entre catégories. Ainsi, les 
taux de poursuite des bacheliers dépassent pour toutes les catégories 70 %. 
Pour les non-bacheliers issus des catégories « ouvriers et employés », ils n'attei­
gnent pas la moitié des effectifs. Et si toutes les catégories accusent les consé­
quences de l'échec définitif au baccalauréat certaines résistent mieux que 
d'autres. Il suffît pour s'en convaincre de mesurer l'écart entre les deux taux de 
poursuite, avec ou sans baccalauréat. Maximum dans le cas des enfants 
d'ouvriers, il est particulièrement faible chez ceux des professions libérales et 
cadres supérieurs ou des patrons de l'industrie et du commerce.

On aurait pu penser, d'autre part, selon un phénomène connu, que plusieurs 
sous-catégories, professeurs, instituteurs auraient bénéficié d'un avantage en 
raison d'un certain nombre de conditions favorabies (environnement culturel, 
information, familiarité avec le système scolaire...). Il n'en est rien d'après les 
résultats, car si les enfants de professeurs et d'instituteurs qui réussissent en 
définitive au baccalauréat ne font que se situer dans la moyenne des taux, ils 
s'en écartent sensiblement en cas d'échec.

D'une manière générale, une analyse plus approfondie des résultats suggère des 
reclassements qui s'écartent des nomenclatures traditionnelles. Ainsi les enfants 
d'artisans et des petits commerçants, regroupés dans la catégorie « patrons de 
l'industrie et du commerce » paraissent proches des enfants de cadres moyens. 
S'il n'est pas question de nier la diversité des modèles culturels et des aspira­
tions, on émettra l'hypothèse qu'un niveau de ressources sensiblement égal 
contribue vraisemblablement à rapprocher les comportements en matière d'édu­
cation.

On ne peut en toute rigueur s'interroger sur l'effet conjoint de la série et de 
l'origine sociale qu'en rappelant, au préalable, qu'il s'agit au départ de variables 
étroitement liées. Ainsi chez les bacheliers de la série A à la série C, la propor­
tion des enfants de « professions libérales et cadres supérieurs » passe de 
21,6 % à 31,8 %. inversement il n'y a que 14,2 % de fils d'ouvriers en série C 
contre 19,9 % en série A. » (1)

Dans ia plupart des cas, si l'on prend comme termes de référence les deux 
séries A et C, on s'aperçoit, pour toutes les catégories sociales, que la pour­
suite d'études atteint dans la série scientifique des taux nettement plus élevés. 
Parmi les reçus, l'écart entre les séries A et C s'affirme spécialement pour les

(1) J. C. Prêcheur. Les déterm inants de la réussite au baccalauréat, op. cit. Il s'agit là de chiffres qui, con­
cernant l'Académie de Nancy, n'en apparaissent pas moins très voisins d'autres données disponibles et portant 
sur un champ plus vaste.
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enfants des cadres moyens et des ouvriers. En revanche, la série exerce une 
action plus modérée pour ceux qui ont échoué définitivement. Phénomène 
exceptionnel, c'est en série A que les enfants d'ouvriers poursuivent davantage 
d'études. Attribuera-t-on ce résultat à la conscience particulièrement vive ici 
que l'absence de diplôme dans une série littéraire constitue un lourd handicap ? 
C'est une interprétation qu'on jugera vraisemblable, mais non exclusive du rôle 
d'autres facteurs.

Plus sensibles d'une sous-population à l'autre qu'au sein de chaque sous- 
population, les écarts observables suggèrent que si le rôle de l'appartenance 
sociale ne peut être négligé, il pèse cependant moins lourd que le résultat défi­
nitif au baccalauréat.

En va-t-il de même quand on tient compte du sexe ?

Il faut rappeler en premier lieu qu'en cas de réussite au baccalauréat les hom­
mes poursuivent davantage d'études que les femmes. Une seule catégorie 
déroge à la règle, les enfants issus des catégories « professions libérales et 
cadres supérieurs » où les taux singulièrement élevés (93 %) s'avèrent pour les 
deux sexes rigoureusement identiques. Inversement, la prépondérance revient 
invariablement aux femmes en cas d'échec au baccalauréat. Pour certaines 
catégories (employés, ouvriers), la chute des taux de poursuite des hommes 
apparaît considérable, passant par exemple de 80 % à 40 %. Si donc la proba­
bilité de poursuivre des études dépend plus fortement pour les hommes du 
résultat final au baccalauréat, elle doit être également rapportée à l'origine 
sociale qui aggrave ou au contraire atténue les conséquences de l'échec. Les 
différences entre les hommes et les femmes sont plus accentuées pour les caté­
gories sociales défavorisées ; ces différences répercutent l'inégale permanence 
des modèles culturels dont se déprennent plus aisément ceux qui ont un meil­
leur accès à l'information, particulièrement au type d'information qui concerne 
le fonctionnement et l'évolution de l'appareil éducatif (1).

-  SELON LA RÉGION

Un premier partage, très sommaire, Région parisienne-reste de la France, fait 
ressortir le très net avantage de la première où 78 % (contre 67 %) des indivi­
dus entreprennent des études distinctes de celles qui conduisent au baccalau­
réat. Pour la province, on ne relève guère d'écarts sensibles entre les régions. 
Partout, d'autre part, l'échec définitif au baccalauréat entraîne une chute sensi­
ble de la poursuite d'études. Mais là encore, la Région parisienne maintient son 
privilège avec un taux de poursuite de non-bacheliers de 64 %. D'une manière 
générale, l'absence de baccalauréat contribue à creuser l'écart entre Paris et la 
Province, qui passe alors de 9 à 13 points.

C'est toujours dans la Région parisienne que les hommes et les femmes pour­
suivent le plus d'études. Cependant l'écart Paris-Province, s'il avantage les

(1) R. Ballion. Etudes des conséquences de l'échec scolaire sur le devenir socio professionnel dans les 
m ilieux favorisés. CNRS, EPHE, Décembre 1974.
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hommes en cas de réussite au baccalauréat, paraît favoriser les femmes dans le 
cas contraire.

On ne saurait aboutir, au terme de ce bref examen, à des conclusions préci­
ses : sans évoquer à nouveau le schématisme du découpage, trop de facteurs 
entrent ici en combinaison. Sans doute n'est-ii pas question de nier la préémi­
nence de la Région parisienne où, à n'en pas douter, le fort équipement sco­
laire et universitaire et une plus grande facilité d'information jouent un rôle 
important.

-  SELON L'AGE

L'âge lors de l'échec en 1971 qui règle, comme on Ta vu, d'une certaine 
manière les probabilités objectives de réussite au baccalauréat, exerce égale­
ment une influence sur les possibilités de poursuite d'études. Si 89 % des 
moins de 18 ans, 79 % des 18 ans entreprennent d'autres études, la proportion 
tombe à 69 % pour les candidats âgés de 19 ans et à 60 % pour ceux qui 
déclarent avoir plus de 20 ans. Contrairement à ce qu'on aurait pu attendre, le 
rôle de l'âge se fait particulièrement sentir chez les bacheliers. Ce résultat tou­
tefois n'apparaît contradictoire qu'en apparence, car quel que soit l'âge, et 
même si un âge élevé constitue un handicap certain, l'absence de tout diplôme 
incite à l'inverse à se doter d'un minimum de formation, celle-ci fut-elle de 
courte durée. Aussi peut-on expliquer, du moins en partie, la quasi similitude 
chez les non-bacheliers des taux de poursuite aux différents âges.

-  SELON L'OBTENTION DU CERTIFICAT DE FIN D'ÉTUDES SECONDAIRES 
(CEFES)

La moitié de ceux qui échouent ultérieurement au baccalauréat obtiennent le 
Certificat de Fin d'Etudes Secondaires (CEFES). Non assimilable à un diplôme 
(selon du moins l'acceptation la plus courante donnée à ce terme), une telle 
attestation n'en signifie pas moins que le candidat malheureux a frôlé d'assez 
près la réussite.

Dès lors la possession ou la non-possession du CEFES définissent deux niveaux 
d'échec. Or observe-t-on d'un niveau à l'autre des taux différents de poursuite 
d'études ?

Il le semble, car 56 % de ceux qui ont obtenu le CEFES poursuivent d'autres 
études contre 52 % dans le cas contraire. Sans doute est-ce là un écart 
modeste. Il n'en va plus de même si on procède à une analyse par série. Deux 
groupes se différencient nettement : d'un côté, dans les séries B et DD', 
l'obtention du CEFES ne paraît avoir qu'une incidence limitée, voire nulle, sur la 
poursuite d'études ; de l'autre, dans les séries A, E et surtout C, elle coïncide 
avec des taux de poursuite nettement plus élevés. On remarquera que la ligne 
de partage ne recouvre pas celle qui distingue les séries dites scientifiques des 
séries littéraires.
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2. Les conditions de la poursuite d'études

Par conditions de poursuite d'études nous entendrons ici l'exercice ou non 
d'une activité professionnelle parallèle aux études. On connaît l'importance dans 
la population étudiante du travail salarié (1), et comment celui-ci, par ses con­
traintes et le temps qu'il mobilise, impose des handicaps qui rendent plus d iffi­
ciles tout autant la prolongation des études que leur réussite. Les taux d'acti­
vité résultent ici de l'agrégation des réponses de ceux qui ont déclaré travailler 
pendant toutes leurs études et de ceux dont l'activité n'est intervenue qu'au 
cours d'une partie seulement de ces mêmes études. C'est dire qu'il s'agit sur­
tout d'indications qui ne prétendent nullement constituer une mesure précise.

Sur l'ensemble de la population de ceux qui ont échoué en 1971 au baccalau­
réat général, 23 % ont travaillé pendant tout ou partie de leurs études. Si l'on 
compare les deux sous-populations de bacheliers et de non-bacheliers, on cons­
tate que les seconds sont beaucoup plus nombreux (33 % contre 18 % i à avoir 
exercé au cours de leurs études une activité professionnelle.

Au delà de ces résultats d'ensemble, la prise en considération de l'origine 
sociale montre que 31 % des enfants d'ouvriers ont travaillé pendant leurs étu­
des contre 18 % de ceux dont les parents appartiennent à la catégorie « profes­
sions libérales et cadres supérieurs ».

L'échec définitif au baccalauréat détermine, pour toutes ies catégories, un 
accroissement sensible du nombre des étudiants-travailleurs. Mais là encore des 
différences distinguent les catégories : aux 26 % des enfants issus des profes­
sions libérales et cadres supérieurs s'opposent les 45 % de fils d'ouvriers. Si 
donc l'accroissement paraît à peu près uniforme pour toutes les catégories, la 
distribution des pourcentages témoigne de très sensibles inégalités.

3. La réussite dans la poursuite d'autres études 
et les diplômes obtenus

a) LA RÉUSSITE DANS LES ÉTUDES

Parmi ceux qui ont entrepris d'autres études, un certain nombre ne mentionne 
que des diplômes obtenus antérieurement au baccalauréat (CEP, BEPC...) ou 
ne figure que sous la rubrique « aucun diplôme ». Dans chaque cas, non- 
bacheliers et bacheliers, leur proportion atteint 35 %. Or trois raisons principa­
les rendent compte de ce phénomène : la scolarité toujours en cours, l'échec, 
l'abandon.

D'une sous-population à l'autre ces diverses raisons ne revêtent pas la même 
importance. Si l'on ne calcule les pourcentages que sur ceux qui déclarent ne

(1) Cf. Dossier 14 du CEREQ, Les Universités et le marché du travail. A. Chariot, op. cit.
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posséder aucun diplôme, on constate que pour les non-bacheliers, cette 
absence est due dans 40 % des cas au fait qu'ils se trouvent encore en cours 
de scolarité, dans 32 % des cas il s'agit d'un échec, et dans 28 % d'un aban­
don. Pour les bacheliers, la distribution se révèle sensiblement différente. Ici 
l'échec s'inscrit nettement en tête de la liste (42 % des cas) ; puis viennent la 
poursuite d'études (36 %) et l'abandon (22 %).
Ainsi la part de l'échec apparaît nettement plus importante pour les bacheliers 
mais elle s'accompagne néanmoins d'une proportion plus faible d'abandons, 
lesquels en revanche sont plus nombreux dans le cas des non-bacheliers.
Si la notion d'échec peut être tenue pour relativement explicite (définie en 
l'occurrence par la non-obtention du diplôme), celle d'abandon suscite davan­
tage d'interrogations. S'agit-il d'une auto-élimination, provoquée par la prise de 
conscience d'un niveau de formation ou de performances insuffisants, ou bien 
est-ce la conséquence de nécessités économiques incompatibles avec la pour­
suite d'autres études ? Les données disponibles ne permettent pas de répondre. 
On rappellera néanmoins que les non-bacheliers, qui abandonnent en plus 
grand nombre, sont également près de deux fois plus nombreux que les bache­
liers à avoir travaillé pendant tout ou partie de leurs études. C'est dire qu'un 
lien de cause à effet entre ces deux données ne peut être exclu a priori, car on 
sait qu'une activité professionnelle menée de pair avec la poursuite d'études 
constitue un handicap sur lequel ont insisté plusieurs auteurs (1).
On voit enfin, à travers ces résultats, qu'une définition restrictive du niveau de 
formation, fondée sur la seule prise en compte du nombre des diplômés, ne 
traduit qu'imparfaitement la réalité. Elle revient notamment à regrouper sous 
une même rubrique — « Non-diplômés » — des individus dont les durées de 
séjour au sein du système d'enseignement se révèlent en fait très inégales. Or, 
s'il n'est pas question de nier le rôle du diplôme (variable selon le type et le 
niveau de formation envisagés), on peut penser que le seul fait d'avoir pu sui­
vre une formation, même non sanctionnée par un diplôme, et d'avoir différé 
d'autant l'entrée sur le marché du travail n'est pas sans retentissement sur l'iti­
néraire professionnel ultérieur.

b) LES DIPLÔMES OBTENUS

Le bilan dressé ici s'arrête à la date de l'interrogation (fin 1974 — début 1975), 
il ne saurait être exhaustif, notamment pour les bacheliers dont beaucoup, sans 
exercer encore d'activité professionnelle, continuaient alors leurs études.
L'analyse des diplômes déclarés par les non-bacheliers appelle plusieurs obser­
vations.
Ce sont tout d'abord des diplômes obtenus au terme de formations courtes 
(d'une durée moyenne de deux années). On verra plus loin que les taux d'acti­
vité des non-bacheliers qui ont poursuivi des études dépassent de plus du dou­
ble celui des bacheliers dans la même situation.

(1) Et notamment N. Bisseret. La sélection à l'université et sa signification pour l'étude des rapports de domi­
nance. Revue française de sociologie, IX. 1968.
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Parmi ces diplômes, on distinguera ceux qui peuvent facilement être repérables 
et- dont l'inscription dans les nomenclatures officielles facilite l'appréciation du 
niveau, ainsi en va-t-il par exemple des diplômes de l'enseignement technique 
supérieur (Diplôme universitaire de technologie (DUT), Brevet de technicien 
supérieur (BTS)), de ceux qui relèvent d'écoles et de spécialités dont la défini­
tion demeure imprécise, qu'il s'agisse du niveau ou du contenu de la formation.

D'un bilan très général, qui omet de tenir compte des résultats finaux au bac­
calauréat, on retiendra tout d'abord que trois types de formation dominent : les 
formations proprement universitaires ; les formations de l'enseignement techni­
que supérieur (DUT, BTS) ; les formations para-médicales. Mais les distribu­
tions offrent bien entendu des profils radicalement différents selon qu'il s'agit 
des non-bacFieliers ou des bacheliers.

Dans le premier cas, on ne s'étendra pas sur une absence attendue, celle des 
formations universitaires, à l'exclusion des formations techniques supérieures. 
Elle confirme qu'en dépit de certaines dispositions progressivement étendues 
aux différentes académies mais dont les premières remontent à 1956, instituant 
un examen spécial d'entrée à l'université, l'accès des non-bacheliers à l'ensei­
gnement supérieur demeure un phénomène exceptionnel surtout lors des 
années couvertes par l'étude.
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TABLEAU N ° 5

Diplôm e ou exam en le plus élevé obtenu par ceux qui ont échoué au baccalauréat 
après 1971 e t ont poursuivi des études (1)

(en pourcentage)

" —  . _____ Sexe
D iplôm e, examen — —
ou concours le plus élevé o b ten ir ---------------

Hommes Femmes Ensembie

A ucun d ip lô m e ..................................................... 7 6 7
C ertifica t d 'E tudes P rim a ire s ........................... e c £
Brevet d ’ Etudes du Premier c y d e .................. 15 12 13
C ertifica t de Fin d 'E tudes Secondaires . . . . 19 17 18
C A P ......................................................................... 7 8 8
Brevet d 'E tudes Professionnelles.................... e 1 1
Baccalauréat de T e c h n ic ie n ............................. 5 1 3
Brevet de Technic ien S u p é r ie u r.................... 10 12 11
D ipiôm e Universitaire de T e c h n o !o g ie ......... 6 1 4
Capacité en D ro it ................................................. 2 e 1
D iplôm e d 'in firm ie r............................................... 2 16 9
D iplôm e de k in é s ith é ra p e u te ........................... 2 1 1
Autres diplôm es para-m édicaux et sociaux. 3 9 6
Dip!ôme de !angue é trang ère ........................... £ 2 1
Dip!ôme de tourisme, d'accuei!, de secrétariat 1 4 2
Dip!ôm e d 'é tudes a r t is t iq u e s ........................... 2 2 2
Dip!ôme de gestion d 'e n tre p r is e .................... 8 2 5
Dip!ômes un ive rs ita ires ...................................... 2 2 2
A utres  d ip lô m e s ................................................... 9 4 6
E nsem b!e ................................................................ 100 100 100

(1) Il s'agit ici d'un bilan non exhaustif, établi à la date de l'interrogation (fin 1974, début 1975).

En revanche, la proportion de possesseurs d'un diplôme universitaire de techno­
logie (DUT) et davantage encore d'un Brevet de technicien supérieur suggère 
que de telles filières ménagent des possibilités non négligeables en cas d'échec. 
Seul d'ailleurs le groupe des diplômes para-médicaux (d'infirmiers ou de kinési­
thérapeutes) égale celui de ces deux derniers diplômes.

Hors de ces deux principaux groupes, les non-bacheliers se dispersent entre des 
formations dont émergent relativement celles qu'on qualifiera de « gestion 
d'entreprise », sans qu'il soit possible d'identifier clairement ce qu'une telle 
appellation recouvre.

Au-delà de ces constatations, on voit qu'il s'agit essentiellement de formations 
dont la durée moyenne n'excède pas deux années. Et c'est ici sans doute que 
les conséquences de l'échec définitif au baccalauréat se font sentir le plus pro­
fondément : un tel échec détermine une réorientation qui confère à la poursuite 
d'études la signification d'une compensation ou d'une atténuation d'un handi­
cap. L'exigence est alors d'ajouter à une formation générale, au surplus non 
sanctionnée par un diplôme, une formation à finalité plus directement profes­
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sionnelle qu'on espère par là-même monnayable à court terme sur le marché du 
travail.

En contraste, la distribution des diplômes de ceux qui ont obtenu le baccalau­
réat se rapproche quelque peu de celle de l'ensemble des bacheliers : prédomi­
nance des études universitaires et plus généralement de l'enseignement supé­
rieur, faible représentation des diplômes (para-médicaux notamment) dont on a 
reconnu l'importance parmi les non-bacheliers. Il s'en faudrait pourtant que la 
ressemblance apparaisse totale : la comparaison des parts respectives de 
l'enseignement supérieur long et de l'enseignement supérieur court (Instituts 
universitaires de technologie, Sections de techniciens supérieurs) indique que le 
second occupe une place relativement plus importante chez ceux qui ont 
obtenu le baccalauréat après avoir antérieurement essuyé un échec. Or ceci 
paraît directement lié à la faible fréquentation des classes préparatoires (7 % 
contre plus de 12 % pour l'ensemble des bacheliers d'une année), qui témoigne 
d'une probabilité fort réduite d'accès pour cette population aux filières les plus 
privilégiées.

On remarquera enfin, en ce qui concerne le groupe DUT-BTS, qu'à l'inverse de 
ce qu'on observe pour ceux qui ont échoué définitivement au baccalauréat — 
où le second de ces diplômes l'emporte largement — les diplômés des Instituts 
universitaires de technologie apparaissent cette fois les plus nombreux.

TABLEAU N ° 6

Diplôm e, exam en ou concours le plus élevé obtenu par ceux qui ont réussi 
au baccalauréat après 1971 et ont poursuivi des études (1)

ien pourcentage)

Diplôme, concours 
ou examen le plus élevé obtenu

Aucun d ip lôm e...........................................................................
C A P ...............................................................................................
Dip!ômes para-médicaux et soc iaux...................................
Certificat de fin  d 'E tudes d'Ecole N orm a!e......................
Brevet de Technicien S u p é rie u r..........................................
D iplôme Universitaire de T e ch n o lo g ie ...............................
Dip!ôme de premier cyd e  universitaire l i t té ra ire ..........
Dip!ôme de premier cycle universitaire économ ique. . .
D ip!ôme de prem ier cyd e  universitaire ju rid iq u e ...........
Dip!ôme de premier cycle universitaire scientifique. . . .
Dip!ôme de premier cyde  universitaire m édica!.............
Dentaire, p h a rm a c ie ................................................................
Classes préparatoires, C oncours ..........................................
Autres d ip !ôm es.........................................................................
Ensemble......................................................................................

35
1
2
3
4 

12

5 
5
5 
7

9
2
4
6

100

Femmes

34
1
8
4

8
7

14

3
4 
6 
3 
3 
c
5

100

Ensemble

35
1
6
4

6
9
9
4
5
6
6
2
2
5

100

(1) Il s'agit d'un bilan non exhaustif, établi à la date de l'interrogation (fin 1974, début 1975).

43



L'obtention du baccalauréat compense donc le handicap de l'échec de 1971 
sans en neutraliser pourtant totalement la dynamique négative. Tout donne à 
penser, en raison même du caractère cumulatif de certains échecs, que ce!le-ci 
risque de se répercuter, d'une manière ou d'une autre, au long d'un itinéraire 
dont l'étude ne permet que de couvrir imparfaitement l'étendue.

c) DIPLÔMES ET SÉRIE DU BACCALAURÉAT

Qu'il s'agisse du contenu, du niveau, du taux de sélection, ou du recrutement 
social, on a vu plus haut qu'on ne pouvait situer sur le même plan les différen­
tes séries du baccalauréat. A cette hiérarchisation de fait correspond une hiérar­
chisation des possibilités de poursuite d'études. Car si certaines séries, et au 
premier chef la série C, ouvrent un large éventail de filières, ou facilitent éven­
tuellement des réorientations, les autres au contraire se révèlent infiniment plus 
spécialisées, et par là-même contraignantes.

Si l'on tente en premier lieu d'isoler, chez ceux qui n'ont pu obtenir le bacca­
lauréat, les groupes dominants de cliaque série, on s'aperçoit que dans la série 
E, les trois diplômes de l'enseignement technique (Brevet de Technicien, Brevet 
de Technicien Supérieur, Diplôme Universitaire de Technologie) arrivent large­
ment en tête et regroupent à eux seuls 38 % de la population. Même constata­
tion en C, à un moindre degré toutefois, ces diplômes n'atteignent ensemble 
que 28 % tandis qu'une part non négligeable se répartit entre trois types de 
diplômes : gestion, informatique, études industrielles.

La spécificité des formations s'affirme nettement en DD' avec un pourcentage 
élevé de diplômes à caractère de gestion d’entreprise qui possède avec la série 
A le quasi-monopole de diplômes qui, tels les diplômes de langue, de secréta­
riat ou les diplômes artistiques sont pratiquement absents des autres séries. 
C'est moins enfin la spécificité des formations, difficilement perceptible en rai­
son d'une assez grande dispersion, que leur sous-représentation qui permet de 
caractériser la série A.

L'effet de la série apparaît donc vérifiable dans l'ensemble au travers des distri­
butions. Accentuant une concentration en un petit nombre de diplômes 
(comme il ressort particulièrement en E) ou à l'inverse une dispersion qui traduit 
non pas un éventail plus large de possibilités mais la difficulté d'accéder aux 
filières les plus reconnues, il dessine des profils relativement spécifiques. D'une 
manière diffuse certes, mais cependant vérifiable par les pourcentages, on voit 
se confirmer le privilège des séries scientifiques bien que les séries littéraires 
n'apparaissent pas totalement homogènes entre elles : B parait nettement 
mieux située que A.

Dans le cas des bacheliers, ce sont des phénomènes bien connus qui se mani­
festent, et tout d'abord l'orientation préférentielle vers des études en accord 
avec l'origine scolaire : littéraires pour la série A, scientifiques et médicales pour 
les séries C et DD'.

Au-delà de cette constatation, somme toute banale, une analyse plus fine 
repère un certain nombre de différences.
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TABLEAU N ° 7

Diplômes possédés par ceux qui ont poursuivi d 'autres études selon le résultat 
ultérieur au baccalauréat et la série

(en pourcentage)

^ ^ R é s u l t a t  ultérieur au BAC 
en série

Echec Réussite

Dipiômes A B C DD' E Total A B C DD' E Tota!

Aucun d iplôm e ( 1 ) ........................ 38 39 34 37 32 44 35 35 36 27 34 38
Dipiômes para-médicaux 

et sociaux...................................... 13 3 22 3 10 12 3 e 4 £ £ 4

Dipiômes de gestion d'entreprise 
Brevet de technicien supérieur. .

5
11

2
13

5
12

6
11

12
13

2
8 6 12 6 5 6 4

Dipiôme universitaire 
de techno !og ie ............................. 4 15 2 11 3 2 9 24 9 12 14 4

Certificat de fin  d 'E tudes d'Eco!e 
norm aie.......................................... 4 6 2 4 2

Diplôme de premier cyde 
universitaire ü tté ra ire ................ 9 1 4 3 12 23

Dipiôme de premier cyde  
universitaire éco nom iq ue ......... 4 1 4 6 9 2

Diplôme de premier cyde 
universitaire ju rid iq u e ............... 5 2 1 5 11

Diplôme de premier cyde 
universitaire sc ien tifique........... 6 9 7 14 e e

Diplôme de premier cyde  
universitaire m éd ica l.................. 6 4 9 11 2 £

(1) Dans cette rubrique ont été classés ceux qui ne déclarent « aucun diplôme » ou bien qui ont un diplôme infé­
rieur au baccalauréat : CEP, BEPC, CEFES.

Si l'on évalue par rapport à ceux qui ont réussi à obtenir un nouveau diplôme, 
la part de l'enseignement technique supérieur (essentiellement DUT-BTS), on 
s'aperçoit qu'elle monopolise près du quart des effectifs, sur l'ensemble des 
séries, mais qu'en E elle s'élève à 57 % et en B à 31 %, tandis qu'elle ne 
dépasse pas 13 % en A. Quant au rapport DUT - BTS, il assure partout, série 
A exceptée, la primauté au premier des deux diplômes, mais cette primauté 
atteint en B et en C les deux tiers.

Toujours sur les seuls diplômés, l'enseignement supérieur long, essentiellement 
de type universitaire, élargi toutefois aux classes préparatoires, atteint 60 % en 
C, 59 % en A, et seulement 32 % pour la série E. La proximité des pourcenta­
ges entre A et C n'en recouvre pas moins des réalités sensiblement distinctes : 
en A l'absence totale d'effectifs en classes préparatoires jointe à une forte con­
centration dans deux disciplines, Lettres puis Droit, en C une distribution plus 
équilibrée où la prédominance des études scientifiques et médicales s'associe à 
des pourcentages non néqligeables en Sciences économiques et en classes pré­
paratoires.

Si l'on tente en définitive de classer les différentes séries en fonction de quel­
ques critères : part de l'enseignement long, degré d'ouverture de l'éventail des
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filières, effectifs des classes préparatoires, on constate la primauté de la série C 
mais également une bonne tenue de la série B.

La série E à maints égards occupe une place particulière, avec une spécialisa­
tion des filières qui doit être appréciée de manière plus positive qu'en A, où elle 
reflète surtout des contraintes liées directement au contenu de la formation.

d) DIPLÔMES ET SEXE

De ce qui précède, on pourrait être tenté d'attribuer à l'origine scolaire (série 
du baccalauréat) le seul rôle déterminant. Ce serait nier l'influence des modèles 
culturels qui non seulement orientent inégalement les hommes et les femmes 
vers les différentes séries mais, à série semblable, contribuent à définir des iti­
néraires spécifiques. On se bornera ici à préciser comment ces différences, per­
çues déjà au niveau de la simple poursuite d'études, se prolongent dans le type 
d'études suivies. En préalable enfin, on rappellera qu'une telle comparaison, 
valable pour la plupart des séries, demeure impossible en E où les effectifs 
féminins sont en trop petit nombre.

D'une manière générale, pour les non-bacheliers de chaque série, les différen­
ces entre hommes et femmes reposent sur l'inégale répartition de deux groupes 
de diplômes : médicaux et para-médicaux d'une part, de gestion d'autre part.

Les études para-médicales représentent en effet dans toutes les séries, pour les 
femmes, un débouché important ce qui est l'exception pour les hommes, à la 
réserve de DD' où 10 % d'entre eux s'y consacrent. En regard, le groupe ges­
tion n'atteint quelque importance que chez les hommes, en B notamment, où il 
rassemble 24 % des effectifs.

L'enseignement technique supérieur, série A exceptée, paraît en revanche assez 
également fréquenté par les deux sexes. Encore les femmes n'y obtiennent- 
elles, surtout si l'on met à part la série C, que des Brevets de Technicien Supé­
rieur (BTS), tandis que les hommes, en majorité possesseurs de ce même 
diplôme, déclarent en plus grand nombre des diplômes universitaires de techno­
logie (DUT).

Dans le cas des bacheliers, l'analyse ne peut évidemment confirmer que des 
phénomènes mieux connus. On rappellera cependant qu'il s'agit là d'une popu­
lation qu'un ou plusieurs échecs antérieurs au baccalauréat, et donc un âge 
moyen plus élevé, distinguent de l'ensemble des bacheliers. Aussi trouvera-t-on 
moins de signification aux affinités entre les séries et les études poursuivies 
qu'aux différenciations sur les parts respectives de l'enseignement supérieur 
long de type universitaire et de l'enseignement technique supérieur.

Pour se limiter à des considérations générales sur la liaison entre la série et le 
diplôme obtenu, on soulignera que l'éventail des filières universitaires apparaît 
sensiblement plus ouvert quand il s'agit des hommes.

Tout se passe à l'inverse chez les femmes comme si le poids d'une filière domi­
nante se faisait davantage sentir. Ainsi l'équilibre réalisé en A chez les hommes 
entre le premier cycle littéraire et le premier cycle juridique qui regroupent cha­
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cun 20 % des effectifs se trouve rompu pour les femmes avec 24 % de littérai­
res et seulement 7 % de juristes. En C, de la même manière, les femmes 
obtiennent principalement des diplômes scientifiques, alors que les hommes 
entreprennent deux fois plus d'études médicales, voire fréquentent en assez 
grand nombre des classes préparatoires.

Si l'on apprécie maintenant la place de l'enseignement supérieur long, on cons­
tate qu'à l'exception d'une seule série (DD') celle-ci apparaît sensiblement plus 
importante chez les hommes. L'écart maximum se situe en C, où déjà les fem­
mes subissent très tôt un processus de sur-sélection. Or il ne semble pas qu'à 
ces écarts corresponde une inégalité de représentation, à travers les séries de 
l'enseignement technique supérieur : peu de différences séparent à cet égard 
les sexes. Aussi doit-on chercher plutôt l'explication d'un tel phénomène dans 
la plus ou moins grande diversité des diplômes à finalité éducative, médicale, 
voire artistique, vers lesquels s'orientent celles qui se détournent des filières tra­
ditionnelles. .
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CHAPITRE III

BILAN DES POURSUITES D'ÉTUDES

Quel bilan peut-on dès lors dresser de la poursuite d'études, ou plus générale­
ment des conséquences scolaires de l'échec au baccalauréat de 1971 ?

Deux perspectives s'ouvrent ici : la première, restreinte aux conséquences 
immédiates en quelque sorte de l'échec, couvre la seule période qui suit de 
près celui-ci, en l'occurrence les mois de juillet à décembre 1971 : il s'agit de 
dénombrer, sans prendre de distance, les diverses réactions possibles, maintien 
dans l'appareil scolaire ou prise d'activité. La seconde dégage des trois ans et 
demi qui séparent l'échec de 1971 de la date de l'interrogation, des enseigne­
ments auxquels le recul confère une signification et une portée plus grandes.

1. Les conséquences scolaires immédiates d'un échec au 
baccalauréat

Au lendemain de leur échec, la majorité des candidats (61 %) suit de nouveau 
une classe terminale. Seule une petite minorité (14 %) tente d'entreprendre tout 
de suite, et donc sans le baccalauréat, d'autres études. Additionnés, ces deux 
pourcentages montrent bien qu'il n'est pas question alors, en dépit de leur 
échec et pour ies trois quarts de la population, de quitter l'appareil scolaire. Car 
16 % seulement déclarent avoir, dans les mois qui suivent, exercé une activité 
professionnelle ou cherché un emploi. Enfin 13 % des Fiommes accomplissent 
leur service militaire.

Entre hommes et femmes du reste, à l'exception bien sûr du service militaire, 
les différences portent essentiellement sur la poursuite d'études distinctes du 
baccalauréat et sur l'activité professionnelle. Que 18 % des femmes entrepren­
nent tout de suite d'autres études (contre 11 % des hommes) s'accorde bien 
avec ce qui a été dit plus haut des raisons de l'échec ultérieur à cet examen, 
d'où il ressortait que les femmes hésitaient davantage que les hommes à repré­
senter l'examen. Quant à l'écart entre les taux d'activité (13 % chez les hom­
mes, 18 % chez les femmes), il renvoie vraisemblablement au rôle du service 
militaire et à celui de la poursuite d'études.
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Appréhendés au terme d'une courte période, ces résultats ne peuvent apparaî­
tre que limités. Qu'il s'agisse de l'entrée dans la vie active ou du comportement 
scolaire, ils permettent simplement un premier bilan qui ne saurait à lui seul 
engager l'avenir. C'est qu'il faut compter avec les hésitations, les incertitudes, 
les expériences qui peuvent inciter tel individu, après par exemple un bref pas­
sage dans la vie active, à réintégrer l'appareil scolaire, averti désormais des pos­
sibilités fort restreintes que l'absence de formation, et plus encore de diplôme, 
lui réservent. Par définition d'autre part on ne peut, au terme de cette brève 
période, préjuger des résultats ultérieurs de ceux qui suivent à nouveau une 
classe terminale, ni de leur décision concernant la poursuite d'autres études. 
Enfin, pour les hommes, l'accomplissement du service militaire préludera tout 
aussi bien à l'exercice d'une activité professionnelle qu'à la reprise d'études.

Ces résultats révèlent que la dynamique scolaire agit à ce stade avec une parti­
culière vigueur et incite les individus à obtenir une certification dont iis ont plus 
ou moins conscience qu'elle constitue un minimum nécessaire à l'entrée sur le 
marché du travail.

2. Le bilan global

Après plus de trois années, ceux qui ont essuyé un échec au baccalauréat en 
1971 se répartissent en un certain nombre de populations distinctes. Qu'on 
retienne d'abord le résultat ultérieur au baccalauréat et on s'aperçoit que 56 % 
sont devenus bacheliers, surmontant leur échec antérieur, tandis que 44 % 
n'ont toujours pas pu obtenir leur diplôme, et vraisemblablement, pour 
l'immense majorité d'entre eux, ne l'obtiendront jamais. L'adoption d'une pers­
pective différente, celle de la poursuite d'études distinctes du baccalauréat, des­
sine un autre partage où cette fois plus de 70 % de la population poursuit des 
études au lieu que le reste arrête là toute scolarité.

La combinaison des deux dimensions, résultat ultérieur au baccalauréat, pour­
suite d'autres études, conduit à une distribution en quatre sous-populations 
d'inégale importance dont la plus nombreuse (47 %) regroupe ceux dont la 
réussite au baccalauréat se prolonge dans des études ultérieures et la plus 
réduite (9 %) ceux qui ont interrompu leur scolarité tout de suite après l'obten­
tion du diplôme.

Entre ces deux extrêmes, les non-bacheliers composent deux populations de 
taille sensiblement égale dont l'une (24 %) a entrepris d'autres études et l'autre 
(20 %) n'a pas tenté de compenser par une formation l'échec définitif au bac­
calauréat.

Le bilan du résultat final au baccalauréat peut être d'autre part formulé en ter­
mes de probabilités objectives de réussite ou d'échec. Ainsi ceux qui essuient, 
une année donnée, un échec au baccalauréat possèdent plus d'une chance sur 
deux d'y réussir en définitive. Mais calculée par rapport à l'ensemble des candi­
dats d'une même année, qu'ils aient ou non obtenu le diplôme, la probabilité
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dépasse 8 chances sur 10. Rapprochée des estimations de A. Girard et FI. Bas­
tide, qui fixent à 21,5 % seulement le nombre des élèves entrés en sixième des­
tinés à devenir effectivement bacheliers, celle-ci démontre à l'évidence que la 
sélection joue moins au niveau de l'examen lui-même qu'au long d'une scoiarité 
riche en bifurcations ou en abandons.

TABLEAU N ° 8

Probabilités objectives de réussite à l'exam en des candidats au baccalauréat 
d'enseignem ent général selon la série et le sexe

(en pourcentage)

Série
Sexe ... A B C DD' E Ensembte

H o m m e s ...................... 82 83 89 84 80 84

Fem m es........................ 87 84 92 86 73 87

Ensemb!e...................... 86 83 90 85 79 86

Que 84 % de ceux qui en définitive ont obtenu leur diplôme poursuivent 
d'autres études confirme ce qu'on savait déjà au travers de statistiques nom­
breuses : le baccalauréat constitue moins un diplôme de fin d'études qu'une 
voie d'accès vers d'autres formations, et en particulier vers l'enseignement 
supérieur.

A plus forte raison comprend-on dans cette perspective que plus de la moitié 
(53 %) de ceux qui n'ont pu réussir à leur examen tentent de se doter d'une 
formation qui leur permette d'accéder dans de moins mauvaises conditions au 
marché du travail.

L'échec au baccalauréat détermine donc une série de conséquences d'ampleur 
inégale selon les cas. Sans doute, l'échec définitif perturbe-t-il beaucoup plus 
profondément l'itinéraire, imposant des réorientations radicales, ou plus brutale­
ment l'arrêt de toute étude. On ne saurait oublier pour autant que ceux qui 
sont devenus bacheliers continuent en quelque manière de porter le poids d'un 
handicap qui restreint leurs possibilités d'orientation ultérieure. Encore l'étude 
ne couvre-t-elle pas à cet égard et pour les bacheliers la totalité de leur itiné­
raire : beaucoup, on l'a souligné, continuent leurs études à la date de l'interro­
gation.

Si l'on compare les orientations de l'ensemble des bacheliers d'une année don­
née (en l'occurrence 1973-1974) avec celles des jeunes qui ont surmonté leur 
échec de 1971, on constate tout de suite un certain nombre de différences.

78 % des premiers tout d'abord entrent dans l'enseignement supérieur, mais 
seulement 59 % des seconds. Au sein du groupe enseignement supérieur, la 
part des formations courtes (Section de Techniciens Supérieurs, Instituts Uni­
versitaires de Technologie) passe de 16 % à plus de 26 %, tandis que celle des
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classes préparatoires aux Grandes Ecoles régresse de 15 à 7 %. Dans le même 
temps, les « autres orientations » (qui rassemblent tout à la fois ceux qui sui­
vent des formations extra-universitaires et ceux qui quittent l'appareil scolaire) 
s'élèvent de 22 à 41 %. L'analyse par discipline révèle enfin que ce sont les 
Lettres qui connaissent la plus forte déperdition, peu d'écarts séparant en 
revanche les Sciences, voire la Médecine, d'une distribution à l'autre.

Importantes, ces différences ne sont pourtant pas les seules, à la diversité des 
séries, fondées sur leur contenu, mais aussi sur le type de leur recrutement 
(selon le sexe et l'origine sociale) correspond d'une certaine manière une diver­
sité des comportements et par delà, des conséquences de l'échec au baccalau­
réat. Trop d'éléments interfèrent pour qu'on ne se départisse pas, dans l'inter­
prétation, d'un minimum de prudence. Il n'en demeure pas moins que certaines 
séries, ou à série égale, tel sexe et teile catégorie sociale apparaissent selon le 
cas, plus ou moins vulnérables. C'est dire que la qualité de celui qui subit 
l'échec, mais aussi les conditions dans lesquelles cet échec se produit, ne sont 
pas sans influencer les probabilités de réussite ultérieure comme celle de pour­
suivre par la suite d'autres études, sans parler même de la nature des études 
poursuivies.
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Echouer une année au baccalauréat n'entraîne donc pas en matière scolaire et 
dans tous les cas les mêmes conséquences. Que cet échec devienne ou non 
définitif, qu'au-delà du résultat final au baccalauréat, on ait ou non poursuivi 
des études, un certain nombre de clivages se sont affirmés qui traduisent la 
diversité des itinéraires et des performances mais permettent également de dis­
tribuer les sous-populations ainsi isolées en plusieurs niveaux.

On comprendra dans ces conditions qu'on ne puisse aborder l'étude de l'emploi 
sans tenir le plus grand compte de ces distinctions, ne serait ce que pour en 
apprécier les répercussions sur l'activité professionnelle. Mais plutôt que 
d'ordonner la description de celle-ci en autant de rubriques que de populations 
définies précédemment, on a préféré prendre comme référence principale ceux 
qui, non seulement, ont échoué en définitive au baccalauréat mais encore n'ont 
pas tenté par la suite de poursuivre d'autres études. Ainsi se donnait-on la pos­
sibilité d'instituer entre les diverses populations, à partir du niveau minimum de 
formation observé, une série de comparaisons susceptibles de révéler dans 
quelle mesure la possession du diplôme (pour ce qui est du baccalauréat) et la 
poursuite d'autres études, modifiaient les conditions d'accès à la vie profession­
nelle comme l'activité elle-même.

Ceci admis, certaines limites ou contraintes doivent être soulignées ; elles pro­
cèdent à la fois de l'objet de l'étude et de la méthode retenue.

Si l'on considère en premier lieu les formations (acquises au baccalauréat et 
ultérieurement), il apparaît vite qu'on ne peut rechercher ici un lien trop étroit 
avec l'activité professionnelle. Sans doute certaines (ainsi les formations para- 
médicales) correspondent-elles assez directement à des emplois spécifiques ; 
elles constituent néanmoins une exception. Qu'il s'agisse de la formation dis­
pensée en terminale ou des autres formations recensées au cours de cette 
étude, leur généralité, pour la plupart, leur niveau, ne leur confèrent qu'une 
portée indécise, soumise à des processus complexes d'adaptation et d'utilisa­
tion. C'est dire que la possession ou la non-possession du baccalauréat (ou 
pour parler autrement, le « diplôme », sanction officielle par opposition au 
niveau défini par la seule fréquentation des terminales) ; la poursuite ou la non- 
poursuite d'études, et l'effet combiné de ces critères, compteront plus au long 
de l'exposé qu'une relation terme à terme entre tel type de diplôme et tel 
emploi particulier.

Comment caractériser d'autre part l'emploi.?

Les contraintes tout d'abord d'un questionnaire postal nécessairement standar­
disé et qui devait être compréhensible pour l'ensemble de la population interro­
gée, interdisaient d'en appréhender certains aspects.

Mais surtout, la part des emplois tertiaires, dominants ici, dont les rechierches 
actuelles sont loin d'avoir exploré toutes les dimensions et qu'intègrent très 
incomplètement les nomenclatures disponibles, posait un problème spécifique.

En raison d'autre part de la date de l'interrogation, la durée de la vie profes­
sionnelle qui, dans le meilleur des cas, n'excédait pas trois années, permettait
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moins de porter un jugement sur le type d'utilisation à moyen terme des diver­
ses formations que de recueillir des indications significatives sur les conditions 
d'accès à la vie professionnelle.

Aussi bien cherchera-t-on davantage, par prudence et en respectant les limites 
de l'approche retenue, à dessiner de grandes lignes qu'à s'engager dans des 
analyses approfondies, justiciables d'une autre perspective.
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CHAPITRE I

LES TAUX D'ACTIVITÉ

1. La prise d'activité

Deux perspectives s'offrent pour l'étude des taux d'activité : départager ceux 
qui n'ont jamais travaillé de ceux qui ont exercé, à un moment ou à un autre 
une activité professionnelle ; distinguer ceux qui, à la date de l'interrogation, 
déclarent occuper un emploi. Comme on le verra, les tailles de ces deux popu­
lations diffèrent sensiblement.

Parmi ceux qui ont échoué au baccalauréat d'enseignement général en 1971, 
58 % ont exercé ou continuent d'exercer une activité professionnelle. Il ne 
s'agit pourtant là que d'un taux moyen, car pour la sous-population prise 
comme référence centrale dans cette partie sur l'emploi — les non-bacheliers 
qui n'ont pas poursuivi d'autres études —, la proportion des actifs atteint 
90 %.

La comparaison avec les autres sous-populations qui composent l'échantillon 
montre que c'est moins en réalité la possession ou la non-possession du bacca­
lauréat qui introduit le clivage essentiel que la poursuite ultérieure d'études. 
Encore celle-ci exerce-t-elle un effet fort inégal selon qu'il s'agit des bacheliers 
chez lesquels elle détermine une chute brutale du taux d'activité (qui n'atteint 
même pas le tiers, 32 % de la sous-population considérée), ou des non- 
bacheliers dont la très grande majorité déclare avoir occupé à un moment ou à 
un autre un emploi.

L'exercice d'une activité professionnelle, pour ceux qui ont poursuivi d'autres 
études, n'a d'ailleurs pas nécessairement coïncidé avec la sortie de l'appareil 
scolaire : on a vu, en analysant les conditions de poursuite d'études, que 
celles-ci, à concurrence de 23 %, avaient été menées de pair, surtout dans le 
cas des non-bacheliers, avec l'occupation d'un emploi.
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TABLEAU N° 9

Taux de prise d 'activ ité  selon le résultat u ltérieur au baccalauréat, la poursuite 
d'études et le sexe (1)

(en pourcentage)

Résultat au bacc. et 
^ ^ " - ^ a u t r e s  études

Sexe

Réussite
et

poursuite

Echec
et

poursuite

Réussite
sans

poursuite

Echec
sans

poursuite
Ensemble

H om m es............................... 26 66 82 94 54

F em m es............................... 39 77 84 85 63

E nsem ble............................. 32 74 83 90 58

(1) Il s'agit ici de ceux qui, à un moment ou à un autre, ont exercé une activité. Certains, dont la proportion varie 
d'une population à d'autres, ne travaillent plus au moment de l'interrogation.

a) SELON LE SEXE

Pour l'ensemble des populations, les femmes sont plus nombreuses à travailler 
que les hommes. Une exception de taiile concerne pourtant ceux qui ont 
échoué au baccalauréat sans poursuivre d'études : qu'il s'agisse du premier 
emploi ou de l'emploi actuel, le taux d'activité des hommes i'emporte alors net­
tement. D'une manière générale, l'écart entre les sexes tend à diminuer quand 
on se centre sur le seul emploi actuel.

L'interprétation du taux d'activité et des écarts observés ne peut que renvoyer 
à une multiplicité de facteurs plus ou moins liés les uns aux autres. Parmi eux 
on vient de voir que la poursuite d'études, surtout quand elle concerne les 
bacheliers, entrés en majorité dans l'enseignement supérieur de type universi­
taire, occupait une place importante, plus décisive en tout cas que le résultat 
final au baccalauréat. Elle ne saurait pour autant apparaître comme exclusive, 
d'autant plus qu'elle-même renvoie à des variables (sexe, appartenance sociale, 
conjoncture économique) qui, d'une manière ou d'une autre, influencent sa 
nature et son importance.

Il est certain tout d'abord que le sexe intervient ici selon plusieurs modalités. 
Ainsi l'existence pour les hommes du service national (dont 71 % se déclarent 
au moment de l'enquête libérés) explique, pour partie du moins, les écarts 
observables. Mais on tiendra compte également d'un comportement sensible­
ment différent d'un sexe à l'autre en matière de poursuite d'études : plus rési­
gnées que les hommes à demeurer sur un échec au baccalauréat, c'est en plus 
faible proportion que les femmes poursuivent d'autres études quand elles ont 
réussi à obtenir en définitive leur diplôme. Encore les taux de poursuite, à sexe 
égal, diffèrent-ils significativement, selon l'appartenance sociale.

S'il s'agit d'autre part de justifier l'inactivité, les femmes sont pratiquement les 
seules à invoquer des « raisons familiales » sans qu'on puisse démêler ce qui 
ressort du mariage, de la charge d'enfants, ou d'obligations d'autre sorte.
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Toute tension sur le marché de l'emploi atteint de plein fouet les jeunes, parti­
culièrement de sexe féminin. Il est bien connu d'autre part que dans le cas des 
filles le nombre de demandeurs d'empiois potentiels est plus élevé, celles-ci 
s'inscrivant moins à l'Agence nationale pour l'emploi.

b) SELON L'ORIGINE SOCIALE

Entre l'origine sociale et le taux d'activité, un lien très net se manifeste. Encore 
émettra-t-on l'hypothèse que les différents taux d'activité observés résultent, 
pour chaque catégorie sociale, de facteurs qui, en eux-mêmes et dans leur 
combinaison, n'apparaissent pas nécessairement identiques. Sans parler du rôle 
de la poursuite d'études, inégale selon l'origine sociale, des taux plus faibles 
d'activité peuvent dans les catégories supérieures renvoyer à des modèles cultu­
rels et à des comportements spécifiques (pour les femmes en particulier) 
comme à un niveau de ressources plus élevé permettant de différer sans trop 
d'inconvénient l'entrée dans la vie active ; ou à l'inverse dans les catégories 
défavorisées traduire (par l'absence d'un réseau de relations et d'informations 
dont le rôle dans la récupération de l'échec scolaire a été démontré (1)) une 
plus grande vulnérabilité sur ie marché du travail.

Ceux qui appartiennent d'autre part aux catégories les moins favorisées invo­
quent plus souvent pour justifier leur inactivité une demande d'emploi non 
satisfaite. Il faut voir là vraisemblement la conséquence tout à la fois d'un taux 
plus élevé de poursuite d'études, quand celle-ci existe, mais aussi d'une moins 
grande réticence à s'inscrire comme demandeur d'emploi.

Sans doute, parmi ceux qui ont échoué au baccalauréat sans poursuite d'étu­
des et pour toutes les catégories, les inactifs ne représentent que de petites 
minorités. Aux 13 % des enfants des professions libérales et cadres supérieurs 
ne s'en opposent pas moins les 6 % des employés ou les 4 % des ouvriers.

Si l'on ne retient par ailleurs que les deux groupes extrêmes — professions libé­
rales ou cadres supérieurs et ouvriers — on s'aperçoit que la poursuite d'autres 
études (principalement quand il s'agit des bacheliers) contribue fortement, sans 
toutefois ie supprimer, à réduire l'écart entre les taux.

C'est enfin le lieu d'évoquer l'inégalité, mentionnée déjà plus haut, des condi­
tions dans lesquelles s'est opérée la poursuite d'études. Celle-ci s'est en effet 
beaucoup plus souvent accompagnée, en tout ou en partie, de l'exercice d'une 
activité professionnelle pour les enfants issus des catégories les plus défavori­
sées.

c) SELON LA RÉGION

Avant de dresser un bref bilan des taux d'activité régionaux, il faut rappeler 
que ceux-ci procèdent d'une multiplicité de facteurs susceptibles de se combi­
ner ou bien au contraire d'agir dans des sens opposés. Un taux particulière-

(1) A, Pitrou. Un processus de récupération du statut social : le cas des cadres non diplômés. Sociologie du 
Travail. N° 1/1977.
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ment élevé de poursuite d'études, qui a toute chance de s'accompagner d'une 
moindre proportion d'actifs, peut s'expliquer, entre autres, par l'effet conjugué, 
ou isolé, d'un fort équipement scolaire, mais aussi de facteurs économiques 
d'ordre structurel ou conjoncturel. Au demeurant, le cadre retenu (celui des 
Zones d'Etudes et d'Aménagement du Territoire ZEAT) ne permet d'accorder 
aux chiffres qu'une valeur très générale, indicative au mieux de pFiénomènes 
dont l'analyse approfondie et la compréhension commanderaient une toute 
autre démarche.

Dans la plupart des régions, la poursuite d'études, surtout pour les baciieliers, 
s'accompagne d'une baisse sensible ou très sensible des taux d'activité. Encore 
dans certains cas constate-t-on entre les bacheliers sans autre formation et les 
non-bacheliers qui ont entrepris d'autres études une quasi similitude des propor­
tions d'actifs, similitude qui semble traduire des durées fort voisines de séjour 
au sein de l'appareil scolaire.

Les écarts de toute manière ne sauraient dissimuler, qu'à l'exception des bache­
liers engagés dans d'autres études, les actifs approchent ou dépassent partout 
les trois quarts des effectifs.

Quelques régions toutefois atteignent des scores particulièrement élevés : c'est 
le cas de l'Est, du Centre-Est, du Nord, tandis que d'autres, avec toujours de 
très fortes proportions d'actifs se rapprochent davantage de la moyenne 
(Région parisienne, Bassin parisien), voire s'en écartent sensiblement.

2. Les raisons de la non-prise d'activité

Ceux qui n'ont jamais exercé d'activité professionnelle invoquent principalement 
trois séries de raisons. Comme on pouvait s'y attendre la poursuite d'études 
autres que celles conduisant au baccalauréat détermine le clivage le plus impor­
tant. Pour 91 % des bacheliers et 82 % des non-bacheliers, elle explique 
l'absence d'exercice d'une activité. Pour ceux qui, en revanche, bacheliers ou 
non-bacheliers, n'ont pas suivi de formation post-secondaire, ce sont au con­
traire les « raisons familiales » et les « demandes d'emploi non satisfaites » qui 
arrivent en tête. Il semble d'ailleurs que l'échec définitif au baccalauréat ren­
force considérablement leur importance. C'est ainsi que la part des « raisons 
familiales » passe de 20 à 49 % et celle des « demandes d'emploi non satisfai­
tes » de 13 à 20 %. On peut supposer que pour une part les « raisons familia­
les » recoupent les « demandes d'emploi non satisfaites », dans la mesure où la 
perception des difficultés sur le marché du travail n'encourage guère à entre­
prendre des démarches vouées par avance à l'insuccès ou à déboucher sur des 
emplois qui ne correspondent nullement aux attentes. La difficulté de trouver 
du travail s'affirme plus nettement encore chez ceux qui n'ont pas dépassé le 
niveau du baccalauréat, à plus forte raison quand leur formation n'a pas été 
sanctionnée par le diplôme.
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3. La cessation d'activité professionnelle

Si l'on ne s'intéresse plus seulement au fait d'avoir occupé à un moment ou à 
un autre un emploi, mais à l'exercice actuel (c'est-à-dire au moment de l'inter­
rogation) d'une activité professionnelle, on constate un fléchissement très net 
du taux d'activité, qui passe de 58 à 48 %. L'écart toutefois varie sensiblement 
d'une sous-population à l'autre. Il est particulièrement faible pour les bacheliers 
qui ont entrepris d'autres études.
Cette discontinuité dans l'activité professionnelle doit être évidemment rappor­
tée aux caractéristiques des populations étudiées et à leurs modalités spécifi­
ques d'insertion. Celle-ci notamment ne s'opère pas nécessairement de manière 
irréversible lors du premier emploi : sans parler du chômage, facteur par excel­
lence de discontinuité, ou pour les hommes du service militaire, on a vu qu'un 
certain nombre de ceux qui avaient entrepris d'autres études avaient parallèle­
ment occupé des emplois. Or parmi ces emplois un bon nombre, on le verra, 
n'appartiennent pas à des filières, et donc n'apparaissent pas susceptibles de 
garantir un minimum de formation et de progression professionnelle.

Quant à ceux ou celles, bacheliers ou non-bacheliers, qui n'ont pas continué 
leurs études au-delà du baccalauréat, leur insertion dépend plus encore d'une 
multiplicité de facteurs, favorables ou défavorables. Et dans certains cas, le 
caractère médiocre de l'emploi, qu'il s'agisse de la rémunération, du contenu 
des tâches effectuées, des conditions de travail, peut inciter ceux qui ne vivent 
pas sous la contrainte des nécessités économiques à cesser immédiatement leur 
activité. Or si cette discontinuité se vérifie surtout comme des études l'ont 
montré, chez les femmes, davantage soumises à des exigences d'ordre familiai, 
mais aussi à une discrimination qu'accroît leur moindre niveau de formation, 
elle concerne également certaines populations que leur niveau d'études et leur 
âge rendent plus vulnérables.

TABLEAU N° 10

Proportion de ceux qui, ayant exercé à un m om ent ou à un autre une activ ité  
professionnelle, ne travaillent plus au m om ent de l'enquête selon le sexe, le résultat 
ultérieur au baccalauréat et la poursuite d 'autres études

(en pourcentage)

\R é s u lta t  au bacc.
et autres 

\  études

Sexe

Réussite 
au bacc. 

et poursuite 
d 'études

Echec 
au bacc. 

et poursuite 
d 'études

Réussite 
au bacc. 

et non poursuite 
d 'études

Echec 
au bacc. 

et non poursuite 
d 'é tudes

Ensemtde

Hom m es............. 22 18 17 9 15

Fem m es............. 22 18 15 17 19

Ensem b!e........... 22 18 16 12 17

A l'évidence, le tableau ci-dessus en témoigne, les interruptions d'activité concernent en priorité ceux qui ont pour­
suivi d autres études. Comme on le verra plus loin, il s'agit en grande partie d'empiois occupés peu de temps après 
I échec initial, dans l'attente d'une reprise d'études ou pour subvenir à cette dernière. C'est ie cas notamment des 
emplois de survenants, voire des emplois d'OS.
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CHAPITRE II

L'ENTRÉE DANS LA VIE PROFESSIONNELLE

1. Les emplois à l'embauche (1)

La nomenclature des emplois commune à l'INSEE et au Ministère du Travail a 
fourni le cadre général du classement des emplois déclarés. Comme toutes les 
nomenclatures, elle comporte des insuffisances qu'on s'est efforcé de réduire 
par la décontraction notamment de quelques rubriques. Sans doute ne permet- 
elle pas, en l'état actuel des choses, de mettre en évidence certaines caractéris­
tiques et par là-même de procéder à toutes les comparaisons nécessaires. En 
particulier le domaine des emplois tertiaires, si important ici, n'en reçoit qu'un 
éclairage insuffisant. Et l'on peut, à bon droit, émettre l'hypothèse que la géné­
ralité des appellations recouvre vraisemblablement des situations beaucoup plus 
diversifiées dans la réalité.
La notion même de « premier emploi » appelle des éclaircissements.
Elle ne revêt d'abord pas la même importance d'un niveau ni d'un type de for­
mation à l'autre. Etablir une typologie des premiers emplois (entre ceux par 
exemple qui ouvrent l'accès de filières déterminées et ceux qui n'offrent aucune 
possibilité de cette sorte) exigerait qu'on puisse connaître plus précisément un 
environnement qui, par définition, échappe aux prises de la présente étude. 
Tout au plus constatera-t-on par la suite qu'on pourrait en qualifier un certain 
nombre (ceux d'ouvriers particulièrement, qui au moment de l'enquête ont 
cessé d'être occupés) d'emplois de subsistance, sans grande portée pour 
l'insertion professionnelle ultérieure.
On voit donc que les points d'accès qui vont être définis doivent être appréciés 
de diverses façons mais toujours avec prudence. En aucun cas ils ne suffisent à 
définir une insertion dont les modalités, en raison même du niveau de forma­
tion et des handicaps spécifiques, ne peuvent être, on l'a déjà rappelé, que 
d'une grande complexité.
Pour ceux qui n'ont ni obtenu le baccalauréat ni poursuivi d'autres études, les 
emplois tertiaires constituent, au moment de l'entrée dans la vie active, le 
débouché essentiel (80 %).

(1) Cf. en annexe, les tableaux n° 18 et N° 19,
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2 LES P R IN C IP A U X  P R EM IER S EM PLOIS OCCUPES PAR C E U X  QUI O N T ECHOUE D E F IN IT IV E M E N T  AU B A C C A LA U R E A T  
D 'E N S E IG N E M E N T G E N E R A L SELON LA P O U R SU ITE  OU NON D 'A U TR E S  ETUDES

HOM M ES +  FEMM ES

13 % 2 % 3 % 3 % 13 % 3 % 6 % 1 % 10 % 12  < 5 % 4 %

29 165 

100 %



Deux phénomènes mobilisent l'attention : la prédominance écrasante (près de 
80 %) des emplois de bureau, où se détachent particulièrement ceux de l'admi­
nistration ou des services administratifs, le reste se trouvant très dispersé en 
une multiplicité de secteurs (enseignement, informatique, santé, banques, assu­
rances...) ; la représentation non négligeable (10 %) des emplois de commerce.

Flors des emplois tertiaires, on mentionnera les emplois d'ouvriers qui regrou­
pent 10 % des effectifs.

Sans prétendre procéder à une évaluation de la qualification (on parlerait plus 
exactement ici de classification), il semble possible d'opérer un partage, pour 
certains groupes du moins, entre les emplois qu'on désignera, avec précaution, 
comme moins qualifiés et les emplois plus qualifiés. Or parmi les emplois admi­
nistratifs et de l'administration ce sont les premiers qui constituent de loin 
(73 %) la majorité. Il en va de même dans l'enseignement, secteur où dominent 
les emplois de surveillants. Quant aux emplois d'ouvriers ce sont avant tout des 
emplois de bas niveau (ouvriers spécialisés).

Dans quelle mesure la possession du baccalauréat d'une part, et la poursuite 
d'études d'autre part, modifient-elies cette distribution ?

La comparaison d'abord avec les bacheliers qui ne poursuivent pas d'études, 
c'est-à-dire avec une population semblable en bien des points à la précédente, 
mais qui a reçu la sanction du diplôme, conduit à plusieurs remarques.

Si les emplois tertiaires continuent de dominer, et ceci d'autant plus qu'on 
constate une légère diminution des emplois ouvriers, !a part des emplois de 
bureau accuse un très sensible recul. Or ce recul tient essentiellement à la 
montée de l'enseignement, qui passe de 4 % à 25 %. Dans le même temps les 
emplois commerciaux régressent de 10 à 5 %.

Au sein des emplois administratifs et de l'administration d'autre part, la propor­
tion des emplois moins qualifiés passe de 73 % à 57 %. Même phénomène
pour l'enseignement où les instituteurs et les maîtres auxiliaires représentent
plus des deux tiers (74 %). On n'observe en revanche, dans ie groupe des
emplois d'ouvriers, aucune augmentation de la part des emplois plus qualifiés.

En cas de poursuite d'études sans baccalauréat, le déclin du groupe « adminis­
tration » s'accompagne d'une remontée des emplois de commerce (9 %) et sur­
tout de la santé qui, avec 15 % des effectifs, atteignent là leur meilleur score. 
Qu'on y ajoute les emplois à caractère social, on voit clairement au sein de 
l'ensemble des emplois tertiaires se dessiner un nouvel équilibre caractérisé par 
le recul très sensible des emplois de bureau proprement dits. Parallèlement, les 
emplois ouvriers connaissent une nouvelle baisse, ils représentent 4 % des 
effectifs.

D'une manière générale, la part des emplois moins qualifiés diminue au point 
de n'atteindre dans les emplois d'administration que 43 %.

Pour ceux qui, reçus en définitive au baccalauréat, ont continué d'autres études 
(en majorité, on l'a vu, de type universitaire), l'administration mais surtout 
l'enseignement constituent des lieux d'accueil privilégiés. Contrairement à ce
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TA B LE A U  N° 11

Principaux prem iers em plois occupés par ceux qui ont échoué au baccalauréat 
d 'enseignem ent général en 1974 selon le résultat ultérieur à cet exam en et la 
poursuite d 'autres études

(en pourcentage)

H o m m e s  + F e m m e s

~ — -—  Résultats au baccalauréat et
"  -__^poursu ite  d 'é tudes Echec sans Réussite sans Echec et Réussite et

Emplois ~~~— poursuite poursuite poursuite poursuite

O uvrie rs ............................................................ 11 8 4 4
Techniciens, dessinateurs........................... 2 — 4 3
Employés des services adm in is tra tifs  . . . 5 4 8 5
Employés de b u re a u .................................... 39 33 23 20
Employés de co m m e rce ............................. 10 5 9 6
Employés de banque et d'assurance . . . 4 4 3 1
Personnel d 'e n se ig n e m e n t........................ 4 25 3 34
Personnel de la s a n té ........................ .. 2 2 15 5
Personnel des services so c ia u x ................ 4 5 8 5

H o m m e s

O uvrie rs ............................................................ 16 14 8 8
Techniciens, dessinateurs........................... 4 — 7 6
Employés des services a d m in is tra tifs . . . 3 6 4 3
Employés de b u re a u .................................... 30 25 17 15
Employés de co m m e rce ............................. 10 4 15 5
Employés de banque et d ’assurance . . . 4 5 5 2
Personnel d 'en se ign em en t......................... 3 13 2 34
Personnel de la s a n té .................................. 1 2 6 2
Personnel des services so c ia u x ................ 3 4 5 3

F em m es

O uvrie rs ............................................................ 4 2 2 1
Techniciens, dessinateurs........................... - - 1 2

Employés des services a d m in is tra tifs . . . 7 3 11 7
Employés de b u re a u .................................... 52 39 29 23
Employés de c o m m e rce ............................. 10 6 5 7
Employés de banque et d'assurance . . . 2 3 1 1
Personnel d 'e n se ig n e m e n t........................ 4 36 3 32
Personnel de la s a n té ................................. 3 2 22 7
Personnel des services so c ia u x ................ 6 6 11 5
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qu'on aurait pu attendre, les emplois moins qualifiés ne connaissent pas une 
nouvelle baisse ; pour ne s'attacher qu'au seul poste enseignement, la propor­
tion des surveillants ou des adjoints d'enseignement y apparaît près de deux 
fois supérieure à ce qu'elle est dans le cas des seuls bacheliers (47 % contre 
26 %).
La détermination du niveau de l'emploi se heurte évidemment à l'ambiguïté des 
nomenclatures dont les critères combinent le type d'activité et le statut socio­
professionnel. Ce coefficient d'incertitude rappelé, il apparaît que l'immense 
majorité de ceux qui ont échoué au baccalauréat général en 197E Quel qu'ait 
été leur itinéraire ultérieur, se trouvent embauchés comme employés ou cadres 
moyens. Si les premiers dominent largement, les seconds occupent une piace 
non négligeable : 13 % en cas d'échec sans autre formation, ils atteignent ail­
leurs 25 et 29 %, L'obtention du baccalauréat, mais plus encore la poursuite 
d'autres études contribuent donc à hausser sensiblement le niveau de l'embau­
che. Ces chiffres, compte tenu de la marge d'erreur possible, paraissent relati­
vement voisins des données disponibles par ailleurs, d'où il ressort que 36 % 
des bacheliers d'enseignement général accèdent à la vie professionnelle comme 
cadres moyens.

On voit donc maintenant, avant de poursuivre l'analyse, se dessiner des carac­
téristiques communes ou s'accuser des différences.

Au titre des caractéristiques communes on relèvera une prédominance écra­
sante des emplois tertiaires, emplois dont le niveau se situe en majorité à celui 
d'employés, voire, dans une proportion non négligeable de cadres moyens.

Il s'en faudrait pourtant que le niveau de formation atteint, le diplôme obtenu 
et l'itinéraire scolaire depuis 1971 soient sans effet sur la répartition entre les 
emplois.

Ceux de l'enseignement, par exemple, ne paraissent accessibles qu'aux bache­
liers, qu'ils aient ou non poursuivi d'autres études. Encore distinguera-t-on ici 
entre les types d'emplois : ia proportion élevée de surveillants ou d'adjoints 
d'enseignement, parmi ceux qui ont poursuivi des études au-delà du baccalau­
réat, montre qu'il s'agit vraisemblablement d'emplois destinés avant tout à per­
mettre le maintien dans l'appareii scolaire ; ils ne sauraient être mis sur le 
même plan que les emplois d'instituteurs, voire de maîtres auxiliaires, majoritai­
res chez ceux qui ont interrompu leurs études dès l'obtention du baccalauréat.

Les emplois du commerce en revanche, très minoritaires dans tous les cas, 
accueillent particulièrement les non-bacheliers, sans qu'on puisse déceler, en 
l'état des informations, une quelconque incidence de la poursuite d'études.

Ce sont sans doute les emplois de la santé (auxiliaires médicaux, préparateurs 
en pharmacie) qui constituent pour les non-bacheliers munis d'une autre forma­
tion le second débouché après les emplois d'administration.
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a) EMPLOI ET SEXE

On ne saurait analyser l'effet conjoint de la formation et du sexe sans rappeler 
une nouvelle fois qu'il ne s'agit nullement de variables indépendantes l'une de 
l'autre. Niveau atteint, possession ou non du diplôme, type d'études entrepri­
ses, les itinéraires des hommes et des femmes se distinguent trop pour qu'on 
puisse les identifier. On ajoutera que la formation, à plus forte raison les forma­
tions de type général dont il est question dans le cours de cette étude, ne 
constitue qu'un des facteurs, certes important, de l'orientation à travers les 
emplois.

Sans baccalauréat ni poursuite d'études, les hommes et les femmes diffèrent 
surtout par leur répartition inégale entre deux types d'emplois : ceux de l'admi­
nistration proprement dits, qu'occupent 33 % des premiers et 58 % des secon­
des ; et les emplois d'ouvriers à dominante cette fois masculine.

Avec le seul baccalauréat, et hormis les emplois de l'administration qu'elles 
continuent d'occuper en plus grand nombre, les femmes se retrouvent beau­
coup plus souvent que les hommes dans l'enseignement.

Poursuivies sans le baccalauréat, les études des femmes leur ménagent un 
accès relativement important aux emplois de la santé (auxiliaires médicaux) ou 
à caractère social (11 %),  tandis que pour les hommes la modification la plus 
visible concerne les emplois du commerce avec 15 % des effectifs.

C'est parmi les bacheliers qui ont poursuivi des études que les différences d'un 
sexe à l'autre apparaissent les plus réduites. Plus nombreuses dans l'administra­
tion, les femmes s'orientent vers l'enseignement dans une proportion très sem­
blable à celle des Fiommes.

A chaque sexe correspondent d'autre part, et dans certains cas, des emplois 
spécifiques. Parmi les emplois administratifs et de l'administration ceux de stan­
dardistes ou de secrétariat sont avant tout occupés par des femmes. Celles-ci 
également se retrouvent en beaucoup plus grand nombre affectées à la vente 
dans le commerce alors que les hommes, ceux du moins qui ont échoué au 
baccalauréat ultérieurement, monopolisent quasiment les postes de représen­
tant. De la même manière, les emplois de la santé (d'infirmiers notamment) 
sont essentiellement tenus par les femmes.

b) EMPLOI ET SÉRIE DU BACCALAURÉAT

Il ne pouvait être question d'analyser la relation entre la série du bacclauréat et 
l'emploi occupé qu'en l'absence de poursuite d'études. Aussi s'est-on borné à 
confronter deux sous-populations que seule distingue la possession ou la non- 
possession du diplôme.

Pour les non-bacheliers des séries (A, B, DD') les emplois de bureau consti­
tuent le groupe de loin le plus important. En C, ils se trouvent concurrencés 
par les emplois du secteur secondaire (à majorité ouvriers), emplois qui l'empor­
tent très largement en E avec 44 % des effectifs et une représentation beau­
coup plus importante des techniciens.
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A l'opposé les emplois de commerce se répartissent à peu près également entre 
les diverses séries.

Toujours prédominants, les emplois de bureau régressent pour les bacheliers 
des séries A, B, DD', à l'exception de la série C, où ils passent de 27 à 33 %.

Cette régression, qui s'opère essentiellement et dans toutes les séries au profit 
de l'enseignement, est particulièrement accusée en DD'.

Quant aux emplois d'ouvriers et de techniciens, si leur proportion diminue pour 
les séries B et C, ou reste pratiquement inchangée en B et DD', ils augmentent 
fortement en E.

Ce n'est pas sans précaution qu'on rendra compte de ces différences par les 
caractéristiques propres à chaque série. Au demeurant, chacune, on l'a vu plus 
haut, se définit surtout par une combinaison de facteurs multiples, le plus sou­
vent interdépendants (type de formation, recrutement social, degré de féminisa­
tion.,.). On comprendra mieux, dans ces conditions, que les plus fortes propor­
tions d'emplois de bureau, dont on a déjà constaté qu'ils étaient plus fréquem­
ment occupés par des femmes (et on ne saurait non plus oublier que celles-ci 
en raison même des pratiques qui règlent l'organisation du travail se trouvent le 
plus souvent confinées dans certains secteurs et dans certains niveaux bien 
spécifiques) se rencontrent justement dans les séries les plus féminisées (A, B, 
DD'), tandis qu'ailleurs leur net fléchissement tient à la prépondérance, forte ou 
quasi exclusive (E) de l'élément masculin.

Une place à part doit être réservée à la série E, que son profil distingue nette­
ment des autres séries du baccalauréat générai. La très forte proportion 
d'emplois secondaires (ouvriers, mais plus significativement techniciens) s'expli­
que encore davantage ici par le contenu d'une formation et un type de recrute­
ment très proches à bien des égards de ceux du baccalauréat technique.

2. L'activité économique de l'établissement d'accueil

Ce qui vient d'être exposé permettait de se faire une idée, à travers les emplois 
occupés, des activités des principaux employeurs. On ne s'étendra donc pas 
outre mesure sur une rubrique qui ne peut, dans ces conditions, que fournir 
des indications complémentaires.

19 % de ceux qui en sont restés à leur échec au baccalauréat, sans se doter 
d'une autre formation, se retrouvent dans des secteurs industriels où les indus­
tries mécaniques occupent une place relativement importante. Au sein des sec­
teurs tertiaires, le groupe administration publique, sécurité sociale, postes et 
télécommunications arrive nettement en tête (23 % des effectifs), les seuls 
autres groupes de quelque importance se trouvant constitués par le commerce, 
les banques et les assurances.

C'est exactement la même proportion (23 %) de bacheliers n'ayant pas pour­
suivi d'études qui exercent des emplois dans les administrations publiques, la
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sécurité sociale et les postes et télécommunications. Aussi bien les différences 
les plus sensibles d'avec la population précédente concernant l'industrie, régres­
sent de 19 % à 11 %, mais surtout l'enseignement qui, à l'inverse, passe de 4 
à 26 %.

La poursuite d'études n'entraîne évidemment pas les mêmes conséquences 
selon qu'elle est le fait des non-bacheliers ou des bacheliers. Dans le premier 
cas, elle provoque une hausse des activités médicales et sociales qui, avec 
25 % des effectifs, atteignent de loin leur meilleur score ; dans le second c'est 
l'enseignement (35 % des effectifs) qui connaît la plus forte augmentation. 
Quant à la part de l'industrie, elle ne diminue que très légèrement.

D'un sexe à l'autre, comme on l'a vu pour les emplois, les distributions diffè­
rent sensiblement. En l'absence de poursuite d'études et indépendamment du 
résultat final au baccalauréat, les femmes occupent moins souvent que les 
hommes des emplois dans l'industrie ; à l'opposé ce sont vers les grands orga­
nismes publics, administration, postes et télécommunications, sécurité sociale, 
qu'elles s'orientent en assez grand nombre. Encore plus du tiers des bachelières 
(mais 15 % des bacheliers) déclare travailler dans l'enseignement.

Quand elles ont poursuivi des études, les femmes ne se distinguent guère des 
hommes qu'au niveau des activités médicales et sociales, avec des contingents 
plus de trois fois supérieurs à ceux des hommes.

Enfin l'éventail des secteurs d'activité se révèle plus fermé chez elles que chez 
les hommes.

3. Le statut de l'emploi d'embauche

Le secteur privé (où les salariés dominent à plus de 80 % ) constitue le lieu 
d'accueil privilégié de ceux qui ont échoué définitivement au baccalauréat sans 
poursuivre d'autres études (61 %).

Si l'on compare avec la population des non-bacheliers qui se sont dotés d'une 
autre formation, on ne perçoit aucune différence significative.

A l'opposé, les bacheliers, avec ou sans poursuite d'études, travaillent en majo­
rité dans le secteur public, où de surcroît plus des deux tiers y bénéficient du 
statut de fonctionnaire.

L'échec au baccalauréat, plus que l'absence d'études ultérieures, paraît rendre 
donc plus difficile l'occupation d'emplois dont l'accès, au sein du public, exige 
la possession de titres (en l'occurrence le baccalauréat) ou dépend d'une réus­
site à des concours qui ne peuvent être présentés que dans la mesure où l'inté­
ressé satisfait au préalable à certaines conditions (niveau de formation, 
diplôme...).

Il suffit de croiser le statut avec le type d'emploi pour s'apercevoir d'ailleurs 
que les bacheliers se partagent surtout dans le secteur public entre l'enseigne-
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TABLEAU N° 12

S tatu t des principaux prem iers em plois occupés par ceux qui ont échoué en 1971 au baccalauréat d ’enseignem ent générai 
selon le résultat u ltérieur à cet exam en et la poursuite d 'autres études

(en pourcentage)

Résultat ultérieur au bacc.,
...— -^poursu ite  d 'au tres études,

sta tu t

Emplois

Echec sans poursuite Réussite sans poursuite Echec et poursuite Réussite et poursuite

Privé
Public 

1 2 3 Total Privé
Public 

1 2 3 Total Privé 1
3ublic

2 3
Total Privé 1

Public 
2 3

Total

Ouvrie rs ................................... 88 9 3 100 81 19 100 88 11 1 100 84 12 2 2 100

Techniciens, d e ss in a te u rs .................. 64 26 5 5 100 63 25 12 100 59 36 5 100

Employés des services adm in is tra tifs 42 46 12 100 25 69 3 3 100 76 19 5 100 92 8 100

Employés de b u re a u ............................. 43 37 19 1 100 37 41 20 2 100 66 22 10 2 100 49 34 15 2 100

Employés de com m erce ...................... 99 1 100 100 100 96 3 1 100 99 1 100

Employés de banque et d 'assurance 73 27 100 84 16 100 72 26 2 100 90 10 100

Personnel d ’ense ignem ent.................. 38 50 6 6 100 16 69 14 1 100 45 26 27 2 100 10 78 12 100

Personnel de la s a n té ........................... 53 37 10 100 51 36 7 6 100 30 62 7 1 100 33 57 10 100

Personnel des services sociaux......... 52 39 9 100 42 50 8 100 45 44 8 3 100 32 50 12 6 100

Public : 1. : Fonctionnaire et fonctionnaire stagiaire.
2. : Contractuel et auxiliaire.
3. : Vacataire.



ment, de loin le poste le plus important chez ceux qui ont entrepris d'autres 
études, et les emplois administratifs ou de bureau.

Les emplois d'ouvriers d'autre part, mais également ceux du commerce, des 
banques, des assurances, relèvent essentiellement du secteur privé. On souli­
gnera cependant la situation particulière des emplois de la santé pour lesquels, 
en cas de réussite au baccalauréat, la possession d'un diplôme spécialisé ren­
force singulièrement la part du secteur privé.

On constate que les femmes travaillent en plus grand nombre que les hommes 
dans le secteur public : 43 % de celles qui n'ont pas poursuivi d'études, s'y 
retrouvaient après avoir échoué définitivement au baccalauréat.

Sans doute, pour chaque sexe, la possession du baccalauréat assure-t-elle la 
prédominance du secteur public. Ce dernier ne s'en ouvre pas moins assez lar­
gement aux non-bacheliers (40 %). Au demeurant cette relative importance du 
secteur public pour celles qui ont poursuivi des études après avoir échoué au 
baccalauréat, procède en partie du fait que les diplômées de la santé (infirmiè­
res en majorité) se dirigent par priorité vers des établissements publics.

L'orientation des différentes populations vers le secteur public ou le secteur 
privé, qu'on ne saurait en toute rigueur présenter comme la résultante d'un 
choix délibéré quand on connaît la réalité concrète de fonctionnement du mar­
ché du travail et le poids des nécessités qui s'imposent aux jeunes à leur entrée 
dans la vie active, ne peut être interprétée qu'avec prudence. Une plus grande 
formalisation des règles de recrutement, fondée sur un certain type de corres­
pondance entre niveau de formation et niveau d'emploi, joue incontestablement 
un rôle dans le premier cas, ne serait-ce que pour dissuader ceux qui ne se 
trouvent pas en possession des certifications exigées. Mais il faut ajouter que 
pour certaines catégories sociales (ouvrières et moyennes) dont les enfants ont 
parcouru la totalité du second cycle du secondaire mais qui ne disposent guère 
d'informations ou de relations, le secteur public peut offrir i'image d'une stabi­
lité plus grande, voire l'espoir d'une progression régulière.
On voit se développer d'autre part dans le secteur tertiaire privé un certain 
nombre d'opérations de récupération de ceux qui, bacheliers ou non, ne dispo­
sent que de la formation générale acquise au cours de leur séjour dans le 
deuxième cycle du secondaire. Au terme de stages de courte durée, cette 
main-d'œuvre se trouve intégrée à l'entreprise et affectée à des tâches qui n'en 
font pas moins appel à des dispositions ou à des connaissances développées au 
cours de la scolarité ultérieure (1).

(1) N. de Maupéou-Abboud. Entre l'école et l'entreprise. Etude des dix actions de formation en alternance des­
tinées à des publics jeunes sans qualification initiale. Groupe de Sociologie du Travail. CNRS, Université Paris VII. 
1977.
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4. La quête du premier emploi

a) LE TEMPS DE RECHERCHE DU PREMIER EMPLOI

Moins qu'une mesure à proprement parler de la difficulté d'accès au marché du 
travail, le temps de recherche constitue, dans le meilleur des cas, une donnée 
indicative. Non seulement il s'agit là du produit d'une estimation individuelle, 
comme telle soumise à la variabilité des critères (à partir de quel moment l'inté­
ressé se considère-t-il en recherche d'emploi ?), mais surtout cette notion ne 
revêt nullement la même importance selon ie type d'emploi, de formation, ou 
même l'appartenance sociale. Qu'on ne puisse l'apprécier de la même manière 
dans le cas d'une formation supérieure ou dans celui d'une formation de moin­
dre niveau, c'est l'évidence ; certaines écoles d'autre part ménagent à leurs élè­
ves (si du moins le marché du travail s'y prête) des.possibilités d'insertion quasi 
immédiate ; enfin de l'origine sociale, à travers les modèles culturels et le 
niveau de ressources, dépend d'une certaine manière, le degré d'exigence à 
l'égard des emplois éventuels. On se bornera donc, connaissant ces phénomè­
nes, à repérer des écarts sans leur accorder pour autant une valeur absolue.

Si l'on considère qu'une durée de recherche inférieure à un mois signifie un 
accès quasi immédiat au marché du travail, on constate que 42 % des non- 
bacheliers sans poursuite d'études ont trouvé sans trop de difficulté leur pre­
mier emploi. La comparaison avec le reste des sous-populations montre que 
c'est moins la possession ou non du baccalauréat que la poursuite d'autres étu­
des qui renforce les chances d'une entrée rapide dans la vie active : ainsi 54 % 
des non-bacheliers dotés d'une autre formation mettent moins d'un mois avant 
d'accéder à leur premier emploi, pourcentage qui atteint par ailleurs 52 % pour 
les bacheliers dans la même situation. En moins de deux mois, c'est une forte 
majorité (entre 57 % et 69 %), quels que soient le résultat final au baccalauréat 
et l'itinéraire ultérieur de formation, qui a réussi à trouver du travail. Au-delà les 
seules différences de quelque importance concernent la tranche de 3 mois à 
moins de 6 mois où l'absence de poursuite d'études exerce un effet défavorable 
(17 et 18 %, non-bacheliers et bacheliers ; 13 et 11 % quand s'y ajoute la pour­
suite d'études).

On ne saurait cependant méconnaître, qu'au sein des diverses populations iso­
lées par l'étude, des proportions non négligeables d'anciens élèves ont dû 
attendre 6 mois ou plus avant de trouver un emploi : 16 % des non-bacheliers 
sans poursuite d'études, et tout de même 11 % des bacheliers qui ont entrepris 
d'autres études.

L'interprétation d'une semblable distribution doit tenir compte bien sûr du type 
de formation mais tout autant des emplois occupés. Pour qui entend seulement 
s'assurer un emploi de subsistance, pour payer ses études ou se donner le 
temps de choisir, la durée de recherche, en raison d'un faible niveau d'exi­
gence, en sera vraisemblablement raccourcie : 64 % des bacheliers qui ont 
poursuivi des études et occupé un emploi d'ouvrier spécialisé ou de manœuvre 
ont trouvé leur travail en moins d'un mois. Dans une perspective distincte, les

73



diplômés de la santé accèdent aussi rapidement aux emplois d'auxiliaires médi­
caux (78 % en moins d'un mois).

L'analyse par sexe met en évidence plusieurs différences. Mais là encore celles- 
ci intéressent d'abord ceux, bacheliers ou non, qui n'ont pas entrepris d'études 
ultérieures. Si 49 % des bacheliers trouvent ainsi leur premier emploi en moins 
d'un mois, la proportion n'est plus pour les non-bacheliers que de 38 %. Par 
ailleurs 11 % des premiers ont recherché du travail pendant 6 mois et plus, 
contre 23 % des secondes. A peu de chose près ces écarts se retrouvent dans 
le cas des bacheliers.

Atténués, ces écarts n'en subsistent pas moins chez ceux qui ont poursuivi 
d'autres études, toujours au détriment des femmes dont la position s'avère à 
cet égard nettement plus difficile.

b) LES MODALITÉS D'OBTENTION DE L'EMPLOI

Les diverses modalités invoquées ne s'excluent pas nécessairement.
Pour les non-bacheliers sans autre formation, les démarches personnelles repré­
sentent la modalité la plus courante ; ce sont également celles qui l'emportent 
ailleurs, sauf pour les bacheliers qui ont entrepris d'autres études.
Si les relations personnelles arrivent en deuxième position (32 % dans le cas 
des bacheliers sans poursuite d'études) on voit, à la différence de l'item précé­
dent, s'accuser un assez net clivage entre bacheliers et non-bacheliers. Avec ou 
sans poursuite d'études, ces derniers jouent plus souvent de leur réseau de 
relations. Sans doute la notion de relations personnelles mériterait-elle d'être 
éclaircie ; on peut penser toutefois que leur importance traduit ici une vulnéra­
bilité spécifique par rapport au marché du travail.
Les autres modalités n'atteignent pas l'importance des deux premières. Leur 
analyse n'est pourtant pas sans intérêt. On constate tout d'abord que l'Agence 
Nationale pour l'Emploi joue dans tous les cas un rôle modeste, au demeurant 
très semblable d'une sous-population à i'autre (5 à 7 %). Il s'agit là néanmoins 
d'une place de beaucoup supérieure à celle qui lui est réservée dans une autre 
enquête du CEREQ consacrée aux étudiants sortis de l'Université (1), sans 
qu'on puisse imputer la différence des pourcentages au seul décalage des pério­
des de référence.
En bonne logique le placement par l'école ne concerne que ceux qui ont pour­
suivi d'autres études ; et là rien ne distingue les bacheliers des non-bacFieliers 
(12 % dans chaque cas).
A l'opposé les concours et examens sont plus fréquemment mentionnés par 
ceux qui n'ont pas poursuivi d'études.
L'importance respective des différentes modalités de recherche d'emploi ne 
varie pas seulement en fonction du résultat final au baccalauréat et de l'exis­
tence ou non d'une poursuite d'études.

(1) Dossier 14, Les Universités et le marché du travail, op. cit.
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Ainsi les hommes jouent plus souvent que les femmes de leurs relations per­
sonnelles et accèdent davantage à leur premier emploi par des concours ou 
examens. En revanche les secondes entreprennent en plus grand nombre des 
démarches personnelles mais surtout bénéficient, assez fréquemment, quand 
elles ont poursuivi des études sans obtenir le baccalauréat, d'un placement par 
l'intermédiaire d'une école. Cette dernière constatation doit être rapprochée de 
l'importance pour les non-bacheliers des études para-médicales, d'infirmière par­
ticulièrement.

On notera toutefois que dans la situation la plus défavorable, échec au bacca­
lauréat non corrigé par la poursuite d'autres études, les différences d'un sexe à 
l'autre se réduisent considérablement.

L'origine sociale exerce-t-elle d'autre part une influence sur les modalités de 
recherche d'emploi ? Ou plus précisément, pour se limiter aux relations person­
nelles, item singulièrement pertinent en ce domaine, celles-ci jouent-elles 
d'autant plus de rôle qu'on s'élève dans l'échelle sociale ? Pour deux sous- 
populations, au moins, on peut répondre sans hésiter par l'affirmative : qu'il 
s'agisse des non-bacheliers sans poursuite d'études ou des bacheliers simples 
un écart très net sépare les enfants issus des professions libérales et des cadres 
supérieurs, des enfants d'ouvriers. Si respectivement 41 % et 34 % des pre­
miers soulignent le rôle des relations personnelles celles-ci n'interviennent pour 
les seconds que dans 25 et 19 % des cas.

5. L'échelonnement des entrées sur le marché du travail

La date d'entrée dans la vie active, assimilée à celle de l'embauche dans le pre­
mier emploi, doit être interprétée de manière nuancée. Un certain nombre, on 
l'a souligné, qui ont exercé une activité professionnelle, et figurent donc dans 
la rubrique « premier emploi », ne travaillent plus au moment de l'enquête. 
Pour une grande partie d'entre eux, il s'agit peut-être moins d'une entrée véri­
table dans la vie active que d'un premier contact avec le marché du travail dont 
on peut suspecter à bon droit, l'influence sur l'itinéraire ultérieur. Ainsi en va-t- 
il des emplois destinés avant tout à permettre ia poursuite d'études, ou de ceux 
occupés dans l'attente du service militaire.

Un an après leur échec de 1971 ceux qui n'ont pas en définitive obtenu le bac­
calauréat ni poursuivi d'études exercent, dans la proportion de 44 %, une acti­
vité professionnelle ; deux ans plus tard ils sont 83 %.

La courbe des arrivées sur le marché du travail, découpées en tranches de six 
mois, dessine deux sommets caractéristiques : le premier correspond à la 
période juillet-décembre 1971, et suit donc de très près l'échec subi en 1971 ; 
on peut supposer qu'il s'agit là d'élèves qui n'ont pas représenté l'examen ; le 
second sommet correspond à la période de juillet-décembre 1972, qui repré­
sente l'arrivée sur le marché du travail d'une population relativement semblable 
à la précédente, différente toutefois, dans la mesure où elle a tenté une nou­
velle fois de passer l'examen.
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E C H E L O N N E M E N T  DES E NTR EES SUR LE M A R C H E  DU  T R A V A IL  
SELON LE R E S U L TA T U L T E R IE U R  A U  B A C C A LA U R E A T  

ET LA  P O U R SU ITE  D 'A U TR E S  ETUDES

Pourcentage

Echec sans poursu ite  d'études 

Echec avec poursu ite

Réussite sans poursuite 

Réussite avec poursuite

On constate une arrivée beaucoup plus progressive sur le marché du travail de 
ceux qui, tout en ayant échoué au baccalauréat, ont poursuivi d'autres études. 
La période juillet-décembre reste toujours celle où les arrivées sur le marché du 
travail se font en plus grand nombre, mais les vagues présentent une moindre 
ampleur et surtout s'étalent plus avant dans le temps. Si l'on tient compte du
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fait qu'après leur échec de 1971, ia très grande majorité de ceux qui ont pu 
représenter l'examen n'ont guère renouvelé plus d'une fois leur tentative, et 
que d'autre part la durée moyenne des études poursuivies n'excède pas deux 
années, on constate qu'une proportion importante a effectivement occupé un 
emploi pendant tout ou partie de ces diverses scolarités, ce qui confirme ce qui 
a été dit plus haut des conditions de poursuite d'études.

L'examen des dates d'entrée dans la vie active de ceux qui sont devenus 
bacheliers sans aller au-delà révèle que ia première entrée importante s'opère 
entre juillet et décembre 1972, soit plus d'un an après leur échec de 1971 : 
44 % ont commencé, au cours de cette période, d'exercer une activité profes­
sionnelle.

La poursuite d'études chez les bacheliers retarde les entrées sur le marché du 
travail : 42 % n'ont pas occupé d'emploi avant 1974 ; et parmi ces derniers 
plus des deux tiers ont attendu la période juillet 1974. Un tel résultat ne doit 
pas en masquer un autre tout autant, sinon plus significatif : 18 % ont com­
mencé à travailler entre juillet et décembre 1972, mais 33 % au cours de 
l'année 1973. C'est dire que pour une proportion importante les études, en 
majorité universitaires, ont été poursuivies de concert avec l'occupation d'un 
emploi. Ainsi se trouve confirmé ce qu'une récente étude du CEREQ (1) a mis 
en évidence : le nombre relativement élevé des étudiants salariés.

D'un sexe à l'autre les différences n'apparaissent qu'en l'absence de poursuite 
d'études, et ceci quel que soit le résultat final au baccalauréat. S'il faut invo­
quer dans le cas des hommes le rôle du service militaire, préalable pour beau­
coup à la prise d'activité, d'autres facteurs doivent être pris en considération. 
Ainsi les femmes, dont les résultats l'emportent sur ceux des hommes en 1971, 
hésitent davantage à représenter l'examen : 42 % des hommes, on l'a vu, 
échouent en définitive au baccalauréat pour ne s'y être présenté qu'une fois, 
contre 55 % des femmes.

Un an après l'échec de 1971, 58 % des non-bacheliers qui n'ont pas poursuivi 
d'études ont occupé un emploi ; la proportion ne dépasse pas 36 % pour les 
non-bacheliers.

L'écart s'accroît encore lorsqu'il s'agit des bacheliers sans autre formation. 
Entre juillet 1972 et juin 1973, 37 % des hommes ont travaillé, contre 78 % des 
femmes.

(1) CEREQ. Dossier n° 14. « Les Universités et le marché du travail », op. cit.
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CHAPITRE III

LA MOBILITÉ PROFESSIONNELLE

1. Le cadre d'analyse

La description des emplois d'embauche a permis de définir, pour les diverses 
populations concernées, des points d'accès sur le marché du travail. Certaines 
limites ont été soulignées dues notamment à l'imprécision des nomenclatures, 
tout spécialement de celles qui recensent les emplois tertiaires. Au-delà, un pro­
blème spécifique se trouvait posé, d'une urgence toute particulière en raison du 
caractère des populations étudiées et des modalités de leur insertion : quelle 
signification accorder au premier emploi ? Dans quelle mesure celui-ci apparaît-il 
déterminant pour le cheminement professionnel ultérieur ?

Très généralement l'entrée dans la vie active ne s'opère pas nécessairement 
selon un processus linéaire et continu. On connaît la vulnérabilité des jeunes 
aux fluctuations de la conjoncture, quand surtout ceux-ci abordent le marché 
du travail sans qualification professionnelle reconnue. Sans doute ne saurait-on 
considérer de ce point de vue que les candidats malheureux au baccalauréat se 
rangent parmi les plus défavorisés : accéder en terminale constitue déjà, on l'a 
dit, un privilège réservé à une minorité. Bien plus, le seul fait de pouvoir séjour­
ner dans l'appareil scolaire au-delà de dix-huit ans « évite une entrée dans la vie 
active à un âge où les conditions d'insertion professionnelle sont les plus défa­
vorables » (1). Deux éléments toutefois doivent être pris en considération : la 
formation reçue lors des cycles d'études préparant au baccalauréat général ne 
saurait être qualifiée, en l'état actuel des pratiques qui régissent le marché du 
travail, de « professionnelle » ; l'échec ressenti à un moment de la trajectoire 
scolaire introduit des perturbations de nature à accroître l'instabilité souvent 
caractéristique, à certains niveaux du moins, de la période de passage de l'inac­
tivité à l'activité. De fait, une proportion relativement importante, variable selon 
chaque population, de ceux qui ont exercé à un moment ou à un autre une 
activité ne travaille plus au moment de l'enquête. On ne saurait imputer seule­
ment au chômage, et pour les hommes au service national, ces interruptions 
d'activité. Elles semblent plutôt signifier, dans nombre de cas, que les emplois 
déclarés doivent être moins envisagés en eux-mêmes que par rapport aux

(1) Cf. L'entrée dans la vie active. Cahiers du Centre d'études de l'Emploi, n° 15, PUF, 1977, p. 52.
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objectifs de ceux qui les occupent : assurer la subsistance avant une reprise 
d'études ou un départ au service militaire, permettre aussi de prolonger le 
séjour au sein de l'appareil scolaire.

Dans ces conditions, l'étude de la mobilité apparaît de nature à réduire 
quelques-unes de ces incertitudes ; elle permet en tout cas, par la confrontation 
de l'emploi tenu au moment de l'interrogation et du premier emploi (là où tout 
au moins elle est possible) de dépasser la notion singulièrement restrictive de 
points d'accès.

Une telle analyse commande en préalable une définition aussi claire que possi­
ble de ses limites et de ses perspectives.

Si l'on s'interroge sur la notion de mobilité on constate tout de suite qu'elle est 
en effet « susceptible de recevoir des contenus très divers » (1). Cette diversité 
renvoie à l'évidence à la multiplicité des phénomènes concernés comme à leur 
étroite imbrication. On a choisi de centrer l'analyse sur trois aspects : le chan­
gement d'emploi, défini comme changement de dénomination d'emploi (sans 
préjuger du fait qu'à des dénominations identiques peuvent correspondre des 
contenus différents) ; le changement d'établissement ; le changement de statut 
(passages du public au privé ou du privé au public).

L'étude de la mobilité qui concerne un nombre d'individus plus restreint que 
celui du premier emploi en raison des interruptions d'activité, ne revêt pas la 
même signification ni n'atteint la même portée d'une population à l'autre. Il 
faut en effet compter avec les inégalités de la durée de la vie professionnelle. 
Or cette durée, chez ceux qui occupent un emploi à la date de l'interrogation, 
dépend au premier chef de leur itinéraire scolaire : représentation ou non du 
baccalauréat, poursuite d'autres études. Encore cette dernière, on l'a constaté, 
peut-elle coexister, particulièrement chez ceux qui ont échoué définitivement au 
baccalauréat, avec l'exercice d'une activité. Un tel phénomène explique du 
reste que 33 % des bacheliers qui ont entrepris d'autres études déclarent une 
durée de vie professionnelle supérieure à deux années. Quoiqu'il en soit ce sont 
tout de même les non-bacheliers sans poursuite d'études qui, en majorité 
(55 %), exercent leur activité depuis plus de deux ans. Loin derrière, 33 % des 
bacheliers sans poursuite ou des non-bacheliers avec poursuite se trouvent dans 
la même situation. L'identité des pourcentages pour ces deux dernières popula­
tions montre bien que la représentation de l'examen dans le premier cas, la 
poursuite d'autres études dans le second, opère un effet d'égalisation. A 
l'opposé, 53 % des bacheliers qui ont continué leurs études déclarent une 
durée de vie professionnelle inférieure à une année.

Les écarts entre les hommes et les femmes, celles-ci depuis plus longtemps 
engagées dans la vie professionnelle, répercutent les conséquences du service 
national. On observera toutefois qu'ils ne se creusent vraiment qu'en l'absence 
de poursuite d'autres études. Dans le cas contraire tout se passe comme si 
cette contrainte spécifiquement masculine n'exerçait qu'une influence limitée.

(1) A. Chenu. L'accès aux emplois industriels. Effets de l'aménagement régional : Fos - Etang de Berre - Mar­
seille. Volume n" 9 de la Bibliothèque du CEREQ, Juin 1975, La Documentation Française.
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A la date de l'interrogation, c'est donc seulement plus d'un tiers (37 %) qui 
exerce depuis plus de deux ans une activité. Dans ces conditions l'analyse de la 
mobilité ne saurait, semble-t-il, dépasser le stade des données seulement indica­
tives et ceci d'autant plus que les durées de vie professionnelle, n'apparaissent 
nullement homogènes d'une sous-population à l'autre.

2. Les emplois d'embauche et ies retours à l'inactivité

Avant même d'aborder l'étude de la mobilité proprement dite, il est nécessaire 
d'appeler l'attention sur un phénomène dont l'importance doit être reconnue : 
17 % de ceux qui ont échoué au baccalauréat en 1971 et ont exercé à un 
moment ou à un autre une activité professionnelle, ont cessé de travailler à la 
date de l'enquête.

Or toute interruption d'activité procède de causes multiples. L'une des plus 
facilement invoquées est évidemment !e chômage. Jeunes, et pour la plupart 
sans diplôme ni formation dite « professionnelle », ceux qui ont échoué au bac­
calauréat constituent une population vulnérable. Pour les hommes d'autre part, 
du moins pour ceux qui n'en sont pas exemptés, le service militaire entraîne, 
l'espace d'une année, une interruption d'activité. On ne saurait oublier par ail­
leurs le rôle de la poursuite d'études, entreprises après un premier contact avec 
la vie professionnelle. Enfin pour les femmes, ies « raisons familiales » (mariage, 
charges de toute sorte...) ne sont pas sans importance.

Sans poursuivre plus loin Ténumération, on voit que l'interruption d'activité 
relève de contraintes qui s'imposent à l'intéressé (chômage, service militaire...) 
ou de décisions individuelles ; encore celles-ci se dégagent-elles malaisément 
d ’une multiplicité de déterminants.

De la description des premiers emplois occupés, il ressortait qu'on pouvait 
opposer — sommairement sans doute — aux emplois plus « qualifiés » (tels du 
moins qu'ils figurent dans les nomenclatures), les emplois moins « qualifiés » ou 
qui offrent de toute évidence peu de chances de progression ultérieure. Avec 
toutes ies réserves d'usage, on se demandera si parmi les emplois qui ne sont 
plus occupés à la date de l'enquête, les moins « qualifiés » n'occupent pas une 
place relativement plus importante.

Pour les non-bacheliers n'ayant pas poursuivi d'autres études, la cessation 
d'activité est particulièrement fréquente pour ceux qui, à l'embauche, occu­
paient des emplois d'auxiliaire médical non-diplômé, de surveillant ou d'adjoint 
d'enseignement, d'ouvrier spécialisé ou de manœuvre.

Parmi les bacheliers qui n'ont pas poursuivi d'autres études, les interruptions 
d'activité concernent particulièrement les emplois du commerce ou des services 
sociaux. A l'opposé, ces interruptions d'activité se révèlent beaucoup moips 
nombreuses dans les emplois d'enseignants et les emplois administratifs, qu'il 
importe à cet égard de distinguer nettement des emplois de bureau.
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En cas de poursuite d'études, les non-bacheliers, mais surtout les bacheliers, 
retournent plus souvent à l'inactivité. Celle-ci concerne pour les non-bacheliers 
les emplois du commerce, de l'enseignement et des services sociaux ; on y 
ajoutera ceux des professions para-médicales, accessibles sans diplôme ou de 
l'industrie (essentiellement OS et manœuvres). Pour les bacheliers qui ont 
entrepris d'autres études, ce sont également les emplois du commerce ou les 
emplois para-médicaux qui connaissent la plus forte déperdition. Par ailleurs, 
fait relativement exceptionnel, une proportion importante de ceux qui ont 
occupé des emplois de bureau ne travaillent plus au moment de l'interrogation.

Il semble donc, qu'au moins dans certains cas, les interruptions d'activité les 
plus nombreuses correspondent aux emplois qu'on a désignés précédemment, 
non sans réserve, comme moins qualifiés : on le voit avec les emplois d'OS ou 
de manoeuvres mais également avec ceux de l'enseignement, où il s'agit alors 
d'emplois de surveillance occupés pour subvenir à la poursuite d'études ou 
dans l'attente de réorientations ultérieures.

Est-ce à dire qu'on puisse établir sur ces bases une typologie des itinéraires ? 
Les éléments rassemblés ne le permettent guère, car aux incertitudes des 
nomenclatures s'ajoutent celles d'une chronologie difficilement recomposable 
pour une période qui figure avant tout une transition entre l'inactivité et l'acti­
vité.

Etudiant la « discontinuité de la vie professionnelle » chez les femmes, un 
Cahier du Centre d'Etudes de l'Emploi (1) révèle que cette discontinuité se 
manifeste particulièrement pour certains types de premier emploi, au nombre 
desquels figure celui de vendeuse. Or les résultats montrent ici, qu'à tous les 
niveaux de formation, les femmes qui ont commencé de travailler comme 
employés de commerce (cette dénomination recouvrant essentiellement- des 
activités de vente), interrompent en assez grand nombre par la suite leur acti­
vité : 26 % d'entre elles en cas d'échec ultérieur au baccalauréat sans poursuite 
d'autres études ; de 34 à 42 % ailleurs. A l'inverse ii semble bien, toujours con­
formément aux conclusions de l'étude précitée, qu'elles fassent preuve dans les 
emplois de bureau d'une assez grande stabilité.

L'activité masculine, en regard, ne connaît dans les emplois du commerce, à 
l'exception toutefois du cas des jeunes gens qui ont entrepris d'autres études 
après un échec au baccalauréat, qu'une baisse nettement inférieure à la 
moyenne. On éclairera ce résultat en rappelant, qu'au moins dans certains cas, 
(échec au baccalauréat avec ou sans poursuite d'études), une proportion impor­
tante des hommes occupe des postes de représentants (VRP).

Il est clair enfin qu'aucune différence dans la cessation d'activité ne distingue 
dans l'enseignement les hommes des femmes quand ils y exercent majoritaire­
ment, comme c'est le cas des bacheliers sans autre formation, des emplois 
d'instituteurs ou de maîtres auxiliaires.

(1) A. Labourie-Racapé, M. Th. Letablier, A. M. Vasseur. L 'activ ité  fém inine. Enquête sur la discontinuité de 
fa vie professionnelle. Cahiers du Centre d'Etudes de l'Emploi, PUF, 1977, p. 93.
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Existe-t-il enfin un lien entre les interruptions d'activité et le statut de l'emploi ? 
Ou encore l'appartenance au secteur public, signe jusqu'à un certain point et 
sous certaines conditions, d'une plus grande sécurité d'emploi, s'accompagne-t- 
elle d'une moindre discontinuité de l'activité professionnelle ? Il le semble. Le 
phénomène se manifeste du reste avec une netteté plus grande pour les bache­
liers, dont la majorité, on l'a vu, exercent leur activité dans le secteur public. 
Ainsi 23 % des bacheliers sans poursuite d'études qui occupaient un emploi 
dans le privé ont cessé de travailler à la date de l'enquête, contre 11 % de 
ceux qui appartenaient au secteur public. On interrompt d'ailleurs plus souvent 
dans ce dernier secteur son activité quand on n'y bénéficie pas du statut de 
fonctionnaire.

3. Les changements d'emploi

Le changement d'emploi, dans l'acception retenue ici, se réduit en changement 
de dénomination de l'emploi. Encore les nécessités de l'analyse, et notamment 
celles de raisonner sur des effectifs suffisants, ont-elles contraint à un regrou­
pement en grandes rubriques (emplois d'administration, de bureau, du commer­
ce) au préjudice d'une analyse plus discriminante. C'est dire qu'il s'agit d'une 
approche schématique qui ne prend nullement en compte la mobilité dans 
l'emploi.

Dernière précision enfin, dans la mesure où l'étude de la mobilité se fonde 
essentiellement sur la comparaison du premier emploi et de l'emploi actuel, elle 
exclut un recensement exhaustif des emplois qui ont été exercés depuis l'entrée 
dans la vie active. C'est là du reste un inconvénient mineur, car il est peu pro­
bable que le nombre des emplois effectivement tenus soit, dans la majorité des 
cas, supérieur à deux, l'emploi actuel, pour ceux qui ont commencé tardive­
ment à travailler, se confondant le plus souvent avec le premier emploi.

TABLEAU N° 13

Changem ents d 'em ploi selon le résultat ultérieur au baccalauréat, la poursuite  
d'études et le sexe

(en pourcentage)

Résultat au bacc. 
et poursuite 

'  . .^d 'é tu d e s

Sexe -■.^

Réussite
et

poursuite

Echec
et

poursuite

Réussite
sans

poursuite

Echec
sans

poursuite
Ensembie

Hom m es............................... 21 27 32 37 30

Fem m es............................... 10 20 28 29 21

Ensem b!e............................ 15 23 30 34 26
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Quel que soit l'itinéraire de formation et le niveau atteint, on constate une forte 
mobilité d'emploi. Si celle-ci apparaît d'autant plus élevée que le niveau de for­
mation est demeuré faible, il ne faut pas oublier l'inégalité des durées de vie 
professionnelle. On remarquera par ailleurs parmi les non-bacheliers qui n'ont 
pas poursuivi d'études une proportion particulièrement élevée de changement 
d'emplois coïncidant avec un moindre taux d'interruption d'activité.

Les hommes changent plus souvent d'emploi que les femmes, et ceci quel que 
soit leur itinéraire ultérieur. Ce résultat peut être éclairé par le fait que celles-ci 
occupent en beaucoup moins grand nombre des emplois d'ouvriers mais par 
contre dominent largement dans les emplois de la santé, eux-mêmes particuliè­
rement « stables », du moins quand il s'agit d'emplois accessibles seulement 
aux diplômés de cette spécialité.

L'analyse par types d'emplois en effet appelle plusieurs remarques.

Les emplois industriels, essentiellement d'ouvriers, occupés surtout par ceux qui 
n'ont pas poursuivi d'études, se signalent par une très forte mobilité, qui con­
cerne alors plus de la moitié des individus. Cette mobilité s'effectue exclusive­
ment en direction du secteur tertiaire et confirme bien qu'il s'agissait au départ 
d'emplois occasionnels et de faible portée sur le cheminement professionnel 
ultérieur.

Les emplois administratifs s'affirment nettement plus « stables » que les emplois 
de bureau. L'écart se réduit pourtant sensiblement chez ceux qui ont poursuivi 
d'autres études.

Dans le commerce, en revanche, la mobilité atteint des taux relativement éle­
vés, particulièrement pour les bacheliers sans autre formation.

Quant aux emplois de l'enseignement, ils témoignent d'une situation contras­
tée : déperdition très forte pour les non-bacheliers sans poursuite d'études 
(dont 72 % changent d'activité après avoir occupé essentiellement des postes 
de surveillants et d'adjoints d'enseignement), mais singulièrement faible ailleurs 
(de 6 à 11 % — il s'agit d'instituteurs et de maîtres auxiliaires).

Enfin les auxiliaires médicaux diplômés font preuve d'une grande stabilité.

4. Les changements d'établissement

Plus d'un tiers de ceux qui ont échoué au baccalauréat en 1971, et continuent 
lors de l'enquête à travailler, ont changé d'établissement. S'il s'agit d'un taux 
particulièrement élevé, compte tenu encore une fois du fait que dans ie meilleur 
des cas la durée de vie professionnelle n'excède pas deux ans et demi, les 
variations d'une population à l'autre n'atteignent qu'une faible amplitude. De la 
même manière, à l'exception des bacheliers qui n'ont pas poursuivi d'autres 
études, peu d'écarts séparent les hommes des femmes. La comparaison avec 
les taux précédents (changements d'emploi) révèle que les changements d'éta­

84



blissement l'emportent largement sur les changements d'emploi. Encore 
change-t-on plus souvent d'établissement dans certains emplois que dans 
d'autres : ainsi pour les emplois de l'enseignement les taux oscillent-ils de 42 % 
(bacheliers qui ont poursuivi d'autres études) à 58 % (non-bacheliers sans pour­
suite). Ces changements d'établissement sont enfin davantage associés à des 
changements d'emploi chez ceux qui n'ont pas poursuivi d'autres études.

TABLEAU N° 14

Les changem ents d 'établissem ent selon le résultat u ltérieur au baccalauréat, 
la poursuite d'études e t le sexe

(en pourcentage)

Résultat au bacc. 
et poursuite 

d 'étude

Sexe

Réussite
et

poursuite

Echec
et

poursuite

Réussite
sans

poursuite

Echec
sans

poursuite
Ensembie

Hom m es............................... 31 34 35 36 35

Fem m es............................... 27 35 45 33 34

E nsem ble............................ 30 35 41 35 34

Interprétera-t-on les changements d'établissement comme des changements 
d'employeur ? Dans bien des cas, compte tenu du type d'emploi occupé 
comme de son niveau et des caractéristiques des populations étudiées, il appa­
raît légitime de le faire.

5. Les changements de statut

La description du premier emploi l'a montré : c'est moins la poursuite d'études 
que le résultat ultérieur au baccalauréat qui influence au départ le statut de 
l'emploi. Tandis que les bacheliers se retrouvent en majorité dans le secteur 
public ceux qui n'ont pu surmonter leur échec travaillent, pour plus de la moitié 
d'entre eux, dans le secteur privé. Ce résultat s'explique à la fois par les règles 
en vigueur dans le secteur public, où le diplôme continue de jouer un rôle rela­
tivement important (réglant l'accès à certains postes ou concours qui exigent 
au minimum le baccalauréat) — c'est le cas tout particulièrement ici des 
emplois d'enseignement. Par ailleurs les emplois d'ouvriers, tenus dans des pro­
portions non négligeables par ceux qui ont échoué définitivement au baccalau­
réat relèvent essentiellement du secteur privé.

Or il est clair que les changements de statut s'effectuent surtout dans l'ensem­
ble au bénéfice du secteur privé. Tout se passe comme si pour ceux qui ne sui­
vent pas l'itinéraire en quelque sorte « traditionnel » au terme des études 
secondaires (baccalauréat puis études supérieures) le privé offrait davantage de
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possibilités. Sans' doute la possession du baccalauréat, non assortie de pour­
suite d'autres études contribue-t-elie à réduire considérablement les écarts : si 
21 % quittent le public, 14 % effectuent le trajet inverse, confirmant ainsi les 
conclusions tirées de l'analyse du premier emploi.

TA B LE A U  N ° 15

Changem ents de sta tut de l'em ploi selon le résultat u ltérieur au baccalauréat et 
la poursuite d'études

(en pourcentage)

~~~ —— __ Résultat u ltérieur au bac
-------^p o u rs u ite  d 'é tude

Changem ent de s t a t u t "  —-—.

Réussite
et

poursuite

Echec
et

poursuite

Réussite
sans

poursuite

Echec
sans

poursuite

Passage du secteur public — vers le 
secteur p r iv é ............................................... 8 19 21 20

Passage du secteur privé —vers le 
secteur p u b lic ............................................ 6 6 14 9

6. Le bilan de l'emploi à la date de l'interrogation

Qu'il s'agisse des interruptions d'activité ou de la mobilité, qu'on vient briève­
ment d'esquisser, plusieurs phénomènes ont affecté, avec une ampleur et une 
intensité inégales, les diverses populations entre leur entrée sur le marché du 
travail et le moment de l'interrogation. Quel bilan peut-on dresser dès lors de 
cette évolution ?

a) LES EMPLOIS

Une première analyse, qui ne fait pas acception des diverses sous-populations, 
confirme que dans ses grandes masses, la distribution n'a guère évolué : même 
prédominance des emplois tertiaires (dont émergent particulièrement les emplois 
de bureau et d'administration) ; même sous-représentation des emplois indus­
triels (ouvriers et techniciens).

Avant toute décontraction des rubriques d'emploi, la comparaison inter­
populations décèle peu de différences significatives. En cas d'échec au bacca­
lauréat, sans poursuite d'autres études, la structure se révèle très semblable du 
premier emploi à l'emploi actuel. Il en va de même ailleurs, avec une exception, 
celle des bacheliers sans autre formation, parmi lesquels les enseignants occu­
pent une place nettement plus importante.

Au-delà pourtant on s'aperçoit que plusieurs groupes d'emplois subissent des 
transformations internes. Ainsi assiste-t-on à une hausse des emplois les plus
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« qualifiés » au sein des emplois de bureau et d'administration. Cette hausse 
connaît son score le plus élevé pour les non-bacheliers qui n'ont pas poursuivi 
d'autres études. La désignation de la rubrique bénéficiaire de cet accroisse­
ment, telle qu'elle figure dans la nomenclature commune à l'INSEE et au Minis­
tère du Travail — « autres employés de bureau qualifiés ayant une formation 
générale ou une pratique professionnelle leur permettant de remplir les fonc­
tions d'un agent de bureau dont le niveau de qualification correspond au CAP » 
— incline à ne pas surestimer un tel phénomène. Car ici encore les emplois 
d'encadrement, qu'on ne saurait assimiler tels quels à ceux du cadre, même si 
les conventions collectives leur attribuent certains avantages, constituent 
l'exception : 1 % des emplois de bureau et d'administration chez les non- 
bacheliers sans autre formation, ils ne dépassent pas ailleurs (poursuite d'études 
après échec ultérieur au baccalauréat) 4 %.

Cette hausse des emplois « plus qualifiés » intéresse également les emplois du 
commerce. Mais la situation apparaît diversifiée selon chaque sous-population. 
Ainsi pour les non-bacheliers qui n'ont pas poursuivi d'autres études, la part 
des emplois d'encadrement (« cadres techniques du commerce et des services 
commerciaux », « personnel technique d'inspection, de contrôle et de services 
d'achat ») représente-t-elle 15 % des effectifs du groupe commerce — contre 
9 % au premier emploi. Ces mêmes emplois d'encadrement connaissent égale­
ment une poussée, plus nette encore en cas d'échec au baccalauréat avec 
poursuite d'autres études, passant de 21 % à 31 %.

Pour les bacheliers sans autre formation la montée des emplois plus qualifiés ne 
s'accompagne pas pour autant de l'apparition d'emplois d'encadrement, déjà 
absents au moment de l'entrée dans la vie active. Enfin le renforcement de la 
représentation des cadres techniques du commerce parmi les bacheliers qui ont 
poursuivi d'autres études coexiste avec une augmentation cette fois des 
emplois moins « qualifiés ».

Si les différences entre le premier emploi et l'emploi actuel apparaissent relati­
vement mineures pour ies hommes (et ne concernent surtout que les emplois 
de techniciens et de dessinateurs dont l'accroissement, relatif, paraît général) 
elles s'accusent par contre pour les femmes. Encore les emplois concernés, 
comme les écarts, varient-ils d'une sous-population à l'autre. Chez les non- 
bacheliers sans poursuite d'études on assiste à une montée relativement forte 
des emplois des services administratifs et d'administration mais à une baisse de 
ceux du commerce. Ces derniers déclinent également dans le cas des bacheliers 
qui n'ont pas entrepris d'autres études tandis que les emplois d'enseignants 
augmentent de 11 points.

Ailleurs les changements paraissent de moindre ampleur, concernant les 
emplois de la santé (en augmentation parmi celles qui tout en ayant échoué au 
baccalauréat ont poursuivi d'autres études) ou de l'enseignement (baccalauréat 
avec autres études).
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b) LA RELATION ENTRE LES EMPLOIS 
ET LE TYPE D'ÉTUDES POURSUIVIES

La mise en perspective des formations acquises et des emplois occupés par 
ceux qui, bacheliers ou non, ont entrepris d'autres études, fournit des éclaircis­
sements supplémentaires. On limitera pourtant l'analyse aux seuls groupes 
d'emplois de quelque importance.
Dans le cas des non-bacheliers ce sont ceux qui possèdent un Brevet de tech­
nicien supérieur qui occupent deux fois plus souvent des emplois de techni­
ciens. Les diplômés d'une école de gestion, quant à eux, exercent à près de 
45 % des emplois du commerce. Enfin la correspondance entre la formation et 
l'emploi s'affirme nettement pour les diplômés para-médicaux : 97 % des titulai­
res de diplôme d'infirmier se déclarent effectivement infirmiers.
Pour les bacheliers qui ont poursuivi d'autres études, la possession d'un 
diplôme de l'enseignement supérieur court (BTS-DUT) accroît la probabilité 
d'exercer un emploi de technicien. L'influence du diplôme sur l'emploi s'affirme 
encore en Lettres pures, où 62 % des titulaires d'un diplôme de premier cycle 
universitaire et 99 % de ceux qui possèdent une formation d'instituteur, exer­
cent dans l'enseignement.
On sait par ailleurs qu'à la date de l'interrogation une proportion importante de 
ceux qui ont suivi une autre formation n'ont pu (abandon, échec ou scolarité 
non encore terminée) obtenir de diplôme. Ils occupent ainsi une situation inter­
médiaire entre les diplômés et ceux qui, bacheliers ou non, n'ont pas poursuivi 
au-delà leurs études. Davantage, une définition limitative du niveau de forma­
tion, qui ne prend en compte que la seule possession du diplôme, permet de 
comparer des sous-populations dont l'absence de certification post-secondaire, 
qu'elle soit due à l'interruption d'études au niveau du baccalauréat ou à l'échec 
lors de la fréquentation de cycles ultérieurs, constitue le dénominateur com­
mun.
A quelques exceptions près, la poursuite d'études distinctes de celles du bacca­
lauréat et non sanctionnées par un diplôme, ne bouleverse guère les distribu­
tions.
Est-ce à dire qu'il faille tenir pour sans conséquences sur l'emploi la prolonga­
tion d'études au-delà du baccalauréat quand elle ne débouche pas sur un 
diplôme ? L'état des informations disponibles ne permet pas de se prononcer. 
Car il faudrait d'une part procéder à une analyse plus qualitative de l'emploi, et 
notamment des possibilités de formation professionnelle continue qui lui sont 
éventuellement associées ; et d'autre part mener l'analyse en terme de chiemi- 
nement professionnel et donc couvrir un nombre d'années beaucoup plus 
important.

c) LE STATUT DE L'EMPLOI

Du premier emploi à l'emploi actuel, on conclura à une grande stabilité : pré­
pondérance du secteur public pour les bacheliers, du secteur privé pour les 
autres. C'est donc moins la poursuite d'études que la possession du baccalau­
réat qui continue de favoriser l'orientation vers le secteur public.
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La distribution par sexe confirme également que le secteur public accueille en 
plus grand nombre les femmes. Est-ce uniquement dû au fait qu'elles occupent 
davantage que les hommes des emplois d'enseignement, publics en très forte 
majorité ? Il ne semble pas, car au sein de la fonction publique, la représenta­
tion des femmes « apparaît d'autant plus élevée que la catégorie statutaire est 
basse » (1). Or la plupart des emplois tenus par ceux qui ont échoué en 1971 
au baccalauréat, relèvent, à l'exception de ceux d'enseignants proprement dits, 
des catégories inférieures de la hiérarchie et correspondent pour le public aux 
niveaux C et D.

Entre l'appartenance sociale et le statut de l'emploi, un lien évident se mani­
feste. Si l'on adopte la partition schématique, mais cependant significative en 
trois grandes catégories, « supérieures », « moyennes », « inférieures », on véri­
fie que la part du secteur public ne cesse de croître de la première à la der­
nière. Ainsi pour les non-bacheliers sans poursuite d'études passe-t-elle de 
35 % à 46 %. L'augmentation est encore plus importante — 30 % à 54 % — 
chez ceux qui ont échoué au baccalauréat ultérieurement mais ont poursuivi 
d'autres études. Attribuera-t-on là encore ces différences à la plus ou moins 
grande concentration de chacune de ces catégories dans certains types 
d'emplois ? Ce serait oublier que les enfants issus des catégories « supérieu­
res », pour exercer en plus grand nombre des activités commerciales, ne s'en 
retrouvent pas moins en majorité dans des emplois de bureau et d'administra­
tion tout en occupant, quand ils ont réussi par la suite à obtenir leur baccalau­
réat, mais pas davantage que les autres, des emplois d'enseignants.

Il se pourrait donc que le moindre jeu des relations personnelles, comme en 
témoigne la plus faible part qu'ils attribuent à celles-ci dans leur recherche d'un 
emploi, incite les enfants issus des catégories « moyennes » ou à plus forte rai­
son « inférieures », à orienter de préférence leurs démarches vers le secteur 
public dans l'espoir qu'une plus grande formalisation des règles de recrutement 
et de promotion leur assurera, par-delà la réussite à un concours, un minimum 
de garanties.

Selon les régions, d'autre part, l'importance respective du secteur public et du 
secteur privé subit des modifications sensibles. C'est dans la Région parisienne 
tout d'abord que la part du secteur privé atteint ses plus forts pourcentages. 
L'écart avec le reste de la France s'accuse particulièrement dans le cas d'une 
réussite ultérieure au baccalauréat ; il n'en demeure pas moins important chez 
ceux qui au contraire y ont échoué définitivement.

A l'inverse, le secteur public apparaît fortement représenté dans le Sud-Ouest 
mais surtout en Méditerranée.

L'importance du secteur privé correspond, pour la Région parisienne essentielle­
ment, à un éventail plus large des emplois.

(1) A. Darbel et D. Schnapper. Les Agents du système administratif. 1. Cahiers du Centre de Sociologie euro­
péenne, Mouton. 1969, p. 50.
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CHAPITRE IV

LES SALAIRES

Le salaire constitue un indicateur important de la place d'une formation ou d'un 
emploi sur le marché du travail, mais il constitue une donnée complexe, inté­
grant de multiples déterminants.

Or ces déterminants apparaissent particulièrement nombreux dans le cas de 
populations qui ont suivi une formation générale et dont à un moment particu­
lièrement important un échec a plus ou moins profondément perturbé l'itiné­
raire. Si dans de nombreux cas le diplôme ne suffit pas à garantir un niveau de 
rémunération, à plus forte raison en va-t-il d'une formation non assortie de 
sanction officielle. On ne saurait attendre, dans un tel contexte une trop grande 
précision ni l'établissement de véritables correspondances entre les emplois et 
les rémunérations. On attachera plus d'importance aux niveaux et aux écarts 
qu'aux valeurs absolues, toujours plus ou moins grevées d'incertitude.

L'exposé s'ordonnera en deux rubriques : le salaire à l'embauche, c'est-à-dire 
au moment du premier contact avec la vie professionnelle ; le salaire actuel, 
dans certains cas peu distinct du premier voire identique.

1. Les salaires à l'embauche

Si l'on tient compte de la date d'embauche dans l'emploi, qui mesure moins 
l'ancienneté dans l'emploi que le moment de l'entrée dans la vie active, car un 
certain nombre ont arrêté de travailler ou ont changé d'emploi, on constate, 
après réactualisation des sommes sur la base de l'année 1974, que les salaires 
sont dans l'ensemble d'autant plus élevés que l'accès à la vie professionnelle 
s'est montré plus tardif. Sans doute doit-on tenir compte, pour ceux qui ont 
entrepris d'autres études, de l'existence alors d'une formation qui améliore leur 
situation à l'égard du marché du travail : un tel phénomène se vérifie pourtant 
chez ceux qui, bacheliers ou non, n'ont pas poursuivi au-delà leurs études. 
Tout se passe donc comme si, en deçà d'un âge minimum, la prise d'activité 
s'opérait, au moins en ce qui concerne le salaire, dans des conditions qu'il 
n'est pas exagéré de qualifier comme nettement plus défavorables. Une telle 
constatation rejoint celles d'autres études. (1).

(1) En particulier celle, citée plus haut, du Centre d'Etudes de l'Emploi.
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On ne saurait du reste interpréter les écarts ou les ressemblances d'une popula­
tion à l'autre sans tenir compte du fait, qu'au moins pour les entrées les plus 
précoces et pour les populations qui ont suivi une autre formation, il s'agit en 
grande partie d'emplois de subsistance ou d'emplois d'attente avant le départ 
pour le service militaire.
Il ne semble pas d'autre part, pour les non-bacheliers qui n'ont pas entrepris 
d'autres études, qu'une entrée plus précoce sur le marché du travail, associée 
tout particulièrement ici à une durée plus longue de la vie professionnelle, 
vienne compenser l'absence de tout diplôme.
Généralement les salaires des hommes l'emportent sur ceux des femmes sans 
qu'on puisse affirmer vraiment que la poursuite d'études ou la possession du 
baccalauréat atténue des écarts de toute manière assez faibles.
L'emploi lui-même, pas plus que son statut (public ou privé) ne paraissent jouer 
un rôle important. Ici également les écarts atteignent une trop faible amplitude 
(de l'ordre de 100 F) pour qu'on puisse leur attribuer une quelconque significa­
tion.
L'analyse régionale, centrée sur la comparaison Paris-Province, confirme un 
phénomène bien connu, la supériorité des salaires de la Région parisienne. Pour 
certains emplois, particulièrement ceux de ('administration ou du commerce, les 
écarts peuvent atteindre de 300 à 400 F. On avancera pourtant une restriction 
d'importance : ces écarts intéressent avant tout ceux, bacheliers ou non, qui 
ont poursuivi au-delà du baccalauréat des études.
Ils se réduisent considérablement au contraire pour les simples bacheliers, et 
davantage encore chez ceux qui ont échoué au baccalauréat et ont interrompu 
par la suite leurs études.

TA B LE A U  N° 16

Salaires d 'em bauche pour quelques em plois selon le résultat ultérieur au bacca­
lauréat, la poursuite d 'études et la région

len francs)

-n. Résultat ultérieur 
Poursuite 

s .  d 'études 
^ \R é g io n

Sexe ^ n.

Réussite 
et poursuite

Echec 
et poursuite

Réussite 
sans poursuite

Echec 
sans poursuite

Paris Province Paris Province Paris Province Paris Province

Emp!ois
de l'adm in is tra tion 1 900 1 500 1 600 1 300 1 000 1 300 1 400 1 200

Emp!ois de bureau 1 300 1 200 1 300 1 100 1 400 1 100 1 200 1 100

Empiois
du com m erce ......... 1 800 1 400 1 800 1 400 1 300 1 000 1 400 1 500

Emp!ois
de renseignem ent 1 400 1 400 1 100 1 100 1 300 1 300 _ _

Emp!ois
para-m édicaux . . . 1 500 1 600 1 800 1 600 — _ — _
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2. Les salaires actuels

Si on le compare aux salaires d'embauche antérieurs à 1974, c'est-à-dire essen­
tiellement de 1972 et 1973, le salaire actuel moyen s'établit à un niveau légère­
ment supérieur. L'écart s'accuse particulièrement pour les non-bacheliers qui 
n'ont pas entrepris d'autres études ; il est en revanche particulièrement faible 
pour les bacheliers dotés d'une autre formation.

TABLEAU N° 17

Salaire actuel moyen selon le sexe, le résultat ultérieur au baccalauréat et la 
poursuite d'études

(en francs)

Résultat au bacc. 
et poursuite 

— d'études 
Sexe —

Réussite
et

poursuite

Echec
et

poursuite

Réussite
sans

poursuite

Echec
sans

poursuite

H om m es............................................ 1 600 1 900 1 700 1 800

F e m m e s............................................ 1 500 1 700 1 500 1 600

E nsem b le .......................................... 1 600 1 800 1 600 1 700

L'inégalité des durées de vie professionnelle, d'une sous-population à l'autre ne 
parait pas à première vue se traduire par des écarts équivalents en matière de 
salaire. Sans doute rappellera-t-on que chez ceux qui ont poursuivi des études, 
une moindre durée de vie professionnelle peut se trouver compensée par la 
possession d'une formation capable de renforcer la position sur le marché du 
travail.

Aussi les faibles écarts renvoient-ils en réalité à des situations fort différentes et 
contribuent-ils à dissimuler des handicaps, ceux par exemple des non-bacheliers 
qui n'ont pas poursuivi d'études et qu'un accès plus précoce à la vie profes­
sionnelle ne favorise guère.

Le croisement avec quelques emplois, parmi les plus importants, met en évi­
dence des différences significatives. En premier lieu, et dans tous les cas, les 
employés des services administratifs disposent d'un salaire moyen supérieur à 
celui des employés de bureau. L'écart est particulièrement net (400 F) quand il 
y a poursuite d'autres études. Mais ce sont, sans comparaison, aux emplois du 
commerce que correspondent les salaires les plus élevés : leur éventail se 
trouve compris entre 1 900 F (bacheliers sans poursuite) et 2 300 F (non- 
bacheliers avec poursuite).

Partout les salaires des hommes dépassent ceux des femmes. Pour celles-ci, 
plus encore que pour les hommes, l'absence de formation représente un handi­
cap difficile à surmonter : ainsi doit-on interpréter le faible niveau des salaires 
déclarés par les non-bachelières sans autre formation et ceci d'autant plus que 
ces dernières sont entrées beaucoup plus tôt dans la vie professionnelle.
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CONCLUSION

L'échec scolaire constitue un phénomène si important et multiforme qu'on ne 
prétendra pas ici, sur une population et pour un type de formation limités, en 
avoir recensé tous les aspects ou toutes les conséquences. Pourtant à la 
lumière de ce qui vient d'être exposé, un certain nombre d'enseignements 
essentiels peuvent être dégagés, qui constituent autant d'éléments de réponse 
aux interrogations soulevées en tête de la présente étude et dont il n'est pas 
interdit de penser qu'ils revêtent une signification plus générale.
Si l'on considère les conséquences scolaires de l'échec à une session du bacca­
lauréat d'enseignement général, on constate qu'en dépit de celui-ci, plus de la 
moitié des recalés se retrouvent en définitive bacheliers trois ans et demi plus 
tard. C'est dire d'une part que le baccalauréat reste plus que jamais, pour ceux 
qui ont suivi un enseignement de type secondaire, l'objectif minimal à atteindre, 
la propension à représenter l'examen, l'année suivante principalement, demeu­
rant particulièrement forte ; d'autre part que la sélection qui s'opère à ce stade 
n'apparaît pas, pour le moins, d'une excessive sévérité. Si l'on ajoute en effet 
aux bacheliers de Tannée, les candidats malheureux de cette même année qui 
par la suite ont obtenu leur diplôme, on arrive à une forte probabilité objective 
de réussite, supérieure à huit chances sur dix. Rapproché des estimations selon 
lesquelles 21,5 % des élèves entrés en sixième deviennent par la suite bache­
liers, un tel résultat montre bien que la sélection ne joue pas tant au niveau du 
baccalauréat que lors des étapes antérieures, où s'effectuent les véritables 
« délestages ». Tout se passe comme si la difficulté essentielle demeurait 
d'accéder aux classes terminales, et d'échapper aux bifurcations, réorientations, 
abandons qui jalonnent l'histoire scolaire et dont l'effet, moins brutal ou moins 
spectaculaire, apparaît tout autant sinon plus déterminant.
De cette faible sélectivité de l'examen, pour une population qui encore une 
fois, a déjoué les multiples obstacles antérieurs, et au demeurant subi, pour 
certaines catégories du moins, une sur-sélection, on ne conclura pas qu'un 
échec au baccalauréat soit dénué de conséquences. Encore s'appliquera-t-on à 
les hiérarchiser selon le résultat ultérieur à l'examen.

Il est clair en premier lieu que l'échec au baccalauréat, nommé dans ce dossier 
« définitif », sur la base d'une situation observée plus de trois années après, et 
qui a fort peu de chances à cet égard de se modifier, perturbe profondément 
l'itinéraire scolaire : si 53 % poursuivent malgré tout des études, les autres quit­
tent à ce moment l'appareil scolaire. Minoritaires sans doute par rapport à 
l'ensemble des candidats d'une année donnée, ces 47 % n'en abordent pas 
moins le marché du travail sans diplôme, dotés d'une formation que rien ne
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prépare traditionnellement à jouer un rôle professionnel. L'importance de la pro­
portion de ceux qui s'engagent, sans le baccalauréat, dans d'autres études 
s'inscrit du reste dans le contexte de la relative dévalorisation du baccalauréat. 
Car si cette formation sanctionnée par le diplôme n'est pas jugée suffisante par 
plus de 80 % des bacheliers, à plus forte raison en ira-t-il de ceux qui ont 
essuyé un échec définitif. Celui-ci bien sûr mais tout autant la représentation 
d'une faible valeur d'échange sur le marcFié du travail constituent de fortes inci­
tations à ne pas interrompre des études et à les orienter au contraire en fonc­
tion d'objectifs à court terme et directement professionnels : en témoignent 
l'absence d'études universitaires, à l'exclusion de celles menées dans les insti­
tuts universitaires de technologie, mais également la multiplicité des enseigne­
ments suivis, souvent difficiles à isoler, dont le dénominateur commun apparaît 
avant tout d'être accessible aux non-bacheliers et de ménager une transition 
rapide vers la vie active.

Il s'en faudrait pourtant, que pour ceux qui ont obtenu par la suite leur bacca­
lauréat, l'échec se révèle sans incidence. Pour être moins flagrantes, et non 
révélées dans toute leur ampleur en raison de la poursuite d'études au moment 
de l'interrogation d'un nombre important de bacheliers, celles-ci n'en existent 
pas moins : sous-représentation des classes préparatoires aux grandes écoles, 
part plus importante de l'enseignement supérieur court.

Si l'on ne tient plus seulement compte du type d'études poursuivies au-delà du 
baccalauréat mais de la réussite dans ces études, il apparaît que pour 35 % des 
non-bacheliers comme des bacheliers celles-ci n'ont pas été, ou ne sont pas 
encore sanctionnées par un diplôme.

Comment l'échec subi en 1971 se répercute-t-il, directement ou indirectement, 
sur l'activité professionnelle ?

On distinguera la prise d'activité elle-même, du type d'emploi occupé.

Le moment de l'entrée dans la vie active dépend bien sûr de l'itinéraire scolaire 
ultérieur : représentation ou non du baccalauréat, poursuite d'autres études. 
Celle-ci cependant, quand elle est le fait des non-bacheliers s'effectue plus sou­
vent de pair avec l'occupation d'un emploi. On constate pourtant un certain 
échelonnement des entrées sur le marché du travail. Plus que d'un passage 
brusque de l'inactivité (au sens statistique du terme) à l'activité, il s'agit plutôt 
d'une période de transition, où les interruptions d'activité occupent une place 
relativement importante. 17 % en effet des jeunes qui à un moment ou à un 
autre ont exercé une activité professionnelle ne travaillent plus à la date de 
l'interrogation. Or ces retours à l'inactivité montrent bien que l'accès à la vie 
professionnelle ne s'opère pas nécessairement selon un processus linéaire et 
irréversible. Si ce phénomène n'est sans doute pas spécifique des populations 
étudiées, il prend cependant ici une signification toute particulière, qu'on rap­
prochera évidemment de l'échec subi à l'examen du baccalauréat et des pertur­
bations engendrées par celui-ci.
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La notion de premier emploi prend ainsi, en fonction de la formation suivie 
mais aussi de la multiplicité des particularités individuelles et sociales, des signi­
fications différentes, qu'il n'est pas facile de démêler.

La prépondérance, dans tous les cas, des emplois tertiaires, avec au premier 
rang les emplois de bureau et d'administration, n'a rien pour surprendre ; elle 
confirme qu'il s'agit là du débouché essentiel des formations générales de ce 
niveau. Sans parler, au sens étroit, de correspondance entre la formation et 
l'emploi, on reconnaîtra que les filières suivies, mais aussi les aspirations des 
candidats au baccalauréat, rendent largement compte de l'exclusion des 
emplois industriels, ou de leur faible représentation (1).

Ce résultat doit être également rapproché du phénomène général de la crois­
sance de l'emploi tertiaire, et du fait par exemple qu'au sein de la population 
active les emplois (de bureau particulièrement), ont connu une progression con­
sidérable.

Des groupes émergent de cet ensemble dont l'importance varie selon le niveau 
de formation atteint et l'itinéraire suivi. Ainsi les emplois de bureau et d'admi­
nistration rassemblent-ils à eux seuls près de la moitié des emplois de ceux qui 
ont échoué définitivement au baccalauréat sans poursuivre d'autres études, 
mais plus du tiers également des simples bacheliers. Encore ces derniers — et 
c'est ce qui les distingue essentiellement des autres populations — se 
retrouvent-ils à proportion de 25 % dans l'enseignement comme instituteurs ou 
maîtres auxiliaires. La poursuite d'autres études n'entraîne évidemment pas les 
mêmes conséquences selon qu'il s'agit des non-bacheliers ou des bacheliers. 
Dans le premier cas, elle provoque une montée relativement forte des emplois 
de la santé ; dans le second une chute très sensible des emplois de bureau au 
profit essentiellement de ceux de l'enseignement. Tout donne à penser pour­
tant, pour cette dernière population, qu'il s'agit d'emplois de portée limitée, sin­
gulièrement dans l'enseignement où les postes de surveillants l'emportent large­
ment.

De l'analyse du niveau de l'embauche, d'autre part, on conclura que l'immense 
majorité se retrouve employés ou cadres moyens. Dominants, les premiers 
régressent sensiblement au bénéfice des seconds en cas de poursuite d'études 
ou de réussite au baccalauréat. Pour les bacheliers enfin, la montée des cadres 
moyens procède essentiellement de celle des emplois d'enseignement classés à 
ce niveau (instituteurs).

Quant à la mobilité, elle paraît avant tout traduire la relative instabilité d'une 
période de recherche et d'ajustement. Elle ne dépasse pas celle qui peut être 
constatée pour les populations d'âge sensiblement équivalent mais de moindre 
niveau de formation. Le profil général des emplois demeure d'ailleurs relative­
ment semblable du premier emploi à l'emploi occupé au moment de l'enquête.

(1) On rappellera qu'il existe cependant une différence sensible entre les séries littéraires où les emplois industriels 
sont avant tout des emplois d'ouvriers et les séries scientifiques, particulièrement ia série E, qui se distinguent par 
des proportions plus ou moins importantes d'emplois de techniciens.



Il faut enfin tenir compte des variables qui introduisent des différenciations 
capables d'accentuer ou d'atténuer les conséquences de l'échec. On soulignait 
au début de cette étude que le baccalauréat d'enseignement général ne consti­
tuait nullement un tout homogène et qu'à chaque série correspondait une hié­
rarchie des espérances scolaires. Or les résultats au baccalauréat postérieurs à 
un échec confirment cette constatation : ce sont dans les séries « scientifi­
ques », en C particulièrement, que les candidats malheureux conservent le plus 
de chances de surmonter par la suite leur échec ou de pouvoir, en partie, le 
compenser par la poursuite d'autres études. L'analyse par sexe d'autre part 
révèle que les meilleurs résultats initiaux des femmes s'atténuent quelque peu 
en raison de leur moindre propension à présenter de nouveau l'examen. Par ail­
leurs, quand elles ont réussi à surmonter leur échec initial, elles poursuivent en 
moins grand nombre d'autres études. Ces constatations du reste ne font que 
confirmer des phénomènes plus généraux et qu'un certain nombre d'études ont 
mis en évidence.

On a déjà noté la correspondance entre le niveau de formation atteint, l'itiné­
raire scolaire et les emplois occupés. Si on tente de mettre en évidence le rôle 
de la série, en se limitant dans un souci de rigueur, à ceux qui n'ont pas pour­
suivi d'autres études, on constate que les emplois industriels (ouvriers, techni­
ciens, dessinateurs...) sont davantage occupés par ceux qui appartiennent aux 
séries C et E. Cette dernière semble au demeurant offrir des débouchés relative­
ment distincts et confirmer en ce domaine ses ressemblances avec les séries du 
baccalauréat de technicien dont on a rappelé la création récente.

Les différences entre les deux sexes, à formation égale, se répercutent sur les 
types d'activité. Beaucoup plus souvent ouvriers, les hommes se concentrent 
moins que les femmes dans les emplois de bureau, de santé ou d'enseigne­
ment.

Ce diagnostic sur les conséquences de l'échiec au baccalauréat plus de trois ans 
après celui-ci, rencontre cependant certaines limites. Si l'étude de la scolarité, 
pour demeurer fidèle à la réalité, ne peut s'opérer qu'en termes de dynamique, 
à plus forte raison en est-il de même pour celle de l'activité, où s'évalue le 
« rendement » professionnel des formations. Aussi bien des positions sembla­
bles au départ peuvent-elles évoluer de manière très différente et révéler seule­
ment par la suite ce qui les distinguait véritablement. La relative similitude des 
types d'emploi ou des niveaux d'embauche et de rémunération ne doit donc 
pas préjuger de l'avenir, ni surtout conduire à ramener l'ensemble des itinéraires 
et des formations a un même dénominateur.

Non exhaustif, ce bilan n'en éclaire pas moins sur les conséquences d'un échec 
au baccalauréat et montre qu'en ce domaine on ne saurait porter de jugement 
tranché ou définitif. Il semble que la réussite ultérieure au baccalauréat, la pour­
suite d'autres études ou leur conjugaison, constituent des atouts. On rappellera 
cependant la variété des situations dont une telle étude ne peut pas rendre 
compte. Le seul fait d'avoir séjourné dans l'appareil scolaire et d'y avoir reçu 
jusqu'au baccalauréat une formation générale, même non sanctionnée par un
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diplôme, apparaît non négligeable. Au total, compte tenu des réserves qu'on a 
eu maintes fois l'occasion de formuler, les écarts qui séparent les différentes 
sous-populations, au moment du moins où celles-ci ont été interrogées, ne sau­
raient faire oublier que plusieurs points communs les rapprochent.

Cependant, les zones d'indétermination qui subsistent ne peuvent être seule­
ment imputées aux limites de l'étude. Elles posent en réalité le problème des 
modalités d'utilisation professionnelle des formations générales de ce niveau 
dans un contexte de compétition croissante sur le marché du travail, mais aussi 
d'élévation du niveau de formation de la population active. Or si ces modalités 
peuvent certes être éclairées par l'analyse des itinéraires individuels, elles n'en 
dépendent pas moins largement des politiques d'emploi et de formation appli­
quées par les entreprises.
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ANNEXE



Echantillonnage et méthode d'enquête

LA POPULATION CONCERNÉE

La population de référence se compose de l'ensemble des candidats qui ont 
échoué au baccalauréat d'enseignement général en 1971, eux-mêmes distribués 
selon la série : A, B, C, D, D' (ces deux dernières regroupées en une seule, 
DD', en raison de la faiblesse en D' des effectifs considérés) et E ; les condi­
tions de préparation de l'examen : candidats issus des établissements publics et 
privés, ou « libres », c'est-à-dire n'ayant pas séjourné, l'année précédant leur 
échec, dans un établissement scolaire.

Etudier les conséquences scolaires et professionnelles d'un échec au baccalau­
réat imposait la constitution d'une cohorte dont on suivait ultérieurement l'itiné­
raire, en choisissant une année scolaire donnée. Or cette année devait être 
assez éloignée dans le temps pour qu'une période suffisante sépare la date de 
l'échec de celle de l'interrogation. Encore devait-on prendre en compte un cer­
tain nombre d'exigences précises en matière de collecte d'adresses, d'accès aux 
fichiers, ou de mobilité géographique éventuelle de ia population concernée. Le 
choix de l'année 1971 répondait à un souci d'équilibrer ces différents impératifs.

LA MÉTHODE D'ENQUÊTE

Dans le courant de l'année 1974, on a procédé à un tirage national au un cin­
quième des candidats malheureux en 1971 au baccalauréat d'enseignement 
général, dont ies effectifs atteignaient alors 73 569 personnes. L'échantillon 
ainsi constitué, 14 241 questionnaires postaux furent envoyés. Au terme du pre­
mier envoi, opéré à la fin de 1974 et au début de 1975, deux rappels ont été 
décidés. Compte tenu des adresses inconnues (1 726), ce sont au total 12 515 
individus qui ont été touchés. Comme 7 874 questionnaires exploitables furent 
retournés, le taux de réponse peut être estimé, pour l'ensemble, à 63 %.

A titre de test, un certain nombre d'interviews à domicile ont été réalisées 
auprès de non-répondants parisiens de la série A. lis n'ont pas fait apparaître 
de différences significatives par rapport au profil de la sous-population corres­
pondante de répondants à l'enquête postale.

L'EXPLOITATION

Le souci de raisonner en effectifs et structures réels a conduit au redressement 
de l'échantillon. Le calcul des coefficients a été effectué sur la base des don­
nées concernant ia population de référence, déjà connues en dehors de 
l'enquête par sexe, série, conditions de préparation du baccalauréat (établisse­
ment privé, public, « candidats libres»), et région (ZEAT (1)). Par ailleurs, en 
relation avec l'hypothèse admise que le profil des répondants se rapproche de 
plus en plus, au fur et à mesure des rappels successifs, de celui des non- 
répondants, il a été tenu compte de la répartition dans le temps des réponses.

(1) Zone d'études et d'aménagement du territoire.
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TABLEAU  Nc 18

Premier emploi occupé par ceux qui ont échoué définitivem ent au baccalauréat selon la poursuite d'autres études et le sexe

— ___ Poursuite d 'é tude et sexe
Emplois dé ta illé , — ___
selon la nom encla ture ~~~~ 
des em plois de l'INSEE
et du m inistère du Travail (1970) "

Non poursuite d 'études Poursuite d 'études

Homm es Femmes H. +  F. Homm es Femmes H. E F.

Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % Eff. %

24 TECHNICIENS ET AGENTS TECHNIQUES DES SERVICES,
ESSAIS, CONTROLES, LABORATOIRES ET PRODUCTION
241 - Spécialistes du bâ tim ent e t des travaux publics . . . 6 7 13 78 78
244 -  Spécialistes de l'é lec tron iqu e .......................................... 42 42 58 58
247 -  Géomètres, topographes ................................................. 64 64 14 14
A utres em plois du groupe 2 4 ................................................... 48 48 94 64 158

T O T A L ....................................................................................... 160 2 7 e 167 1 244 5 64 1 308 3

28 DESSINATEURS INDUSTRIELS
286 - Dessinateurs d 'é tudes et de petites études

(Bâtim ent, arch itectu re, TP) .......................................... 56 56 45 25 70
287 -  Dessinateurs d 'é tudes et de petites études

(Autres spécialités et polyvalents) ............................... 45 45 25 25
A utres em plois du groupe 2 8 ................................................... 81 81 30 30

T O T A L ....................................................................................... 182 3 182 1 100 2 25 e 125 1

39 OUVRIERS QUALIFIÉS EN ÉLECTRICITÉ,
RADIO ELECTRICITE ET ELECTRONIQUE
391 - M onteurs é le c tr ic ie n s ........................................................ 113 9 122 51 51
395 - Electroniciens, radio électriciens et a ss im ilé s ........... 21 21 13 13
Autres em plois du groupe 3 9 ................................................... 26 26 20 20

T O T A L ...................................................................................... 160 2 9 e 169 1 84 2 84 1

47 AUTRES OUVRIERS
471 - Ouvriers spéc ia lisés............................................................ 239 143 382 108 36 144
472 - M anœ uvres........................................................................... 339 13 352 100 11 111
Autres em plois du groupe 4 7 ................................................... 33 33 22 22

T O T A L ...................................................................................... 611 8 156 3 767 6 230 5 47 1 277 2

50 MÉTIERS DU M A G A S IN AG E , DE LA M AN UTEN TIO N
ET DU CONDITIONNEMENT
501 -  Ouvriers et em ployés qualifiés du magasinage, du

cond itionnem ent e t de la m a n u te n tio n ...................... 138 12 150 30 30
502 -  Ouvriers et em ployés non qualifiés des services de

magasinage et de m a n u te n tio n ...................................... 317 38 355 80 57 137
Autres em plois du groupe 50

T O T A L ...................................................................................... 455 6 50 1 505 4 110 2 57 1 167 1



TABLEAU  N° 18 /suite)

----- Poursuite d 'é tude et sexe
Emplois détaillés
selon la nom enclature ——
des em plois de l'INSEE .....
et du m inistère du Travail (1970) - —

Non poursuite d 'études Poursuite d 'études

Homm es Femmes H. -t■ F. Hommes Femmes H. f  F.

Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % Eff. %

51 MÉTIERS DES TRANSPORTS
513 - A gents de conduite  de transpo rt r o u t ie r .................. 93 93 15 15
514 - C onducteurs de véhicules a u to m o b ile s .................... 42 42 55 55
A utres em plois du groupe 5 1 ................................................... 48 8 56 104 104

T O T A L .................................................................................... 183 3 8 c 191 2 174 3 174 2

60 - 61 MÉTIERS DES SERVICES A D M IN IS TR A TIF S  ET
DE L'A D M IN IS TR A TIO N
604 Personnel d 'e n c a d re m e n t.............................................. 33 12 45 19 82 101
605 - Employés qualifiés des services adm in istra tifs et

c o n te n tie u x ......................................................................... 120 40 160 8 11 19
606 - Personnel qualifié des services com ptab les............. 40 28 68 75 39 114
608 - S tandard istes....................................................................... 30 160 190 27 163 190
607 A ides-com ptables, teneurs de livres, encaisseurs 21 32 53 66 71 137
609 - Secrétaires spécia lisées................................................... 7 52 59 311 311
610 - Personnel du se c ré ta r ia t................................................. 65 393 458 26 921 947
611 - A utres employés de bureau q u a lif ié s ........................ 537 435 972 245 195 440
612 - Employés de bureau non qua lifiés............................... 1 614 1 744 3 358 614 771 1 385
A utres em plois du groupe 6 0 - 6 1 .......................................... 11 44 55

T O T A L .................................................................................... 2 467 33 2 896 58 5 363 43 1 091 21 2 608 41 3 699 32

62 MÉTIERS DE L'INFO RM ATIQ UE
621 P rogram m eurs..................................................................... 23 23 96 20 116
622 - O pé ra teu rs ........................................................................... 49 19 68 32 32
823 - C a lcu la teurs......................................................................... 37 25 62 12 14 26
Autres em plois du groupe 6 2 ................................................... 19 15 34 25 39

T O T A L .................................................................................... 128 2 59 1 187 2 165 3 34 1 199 2

70 MÉTIERS DU COMMERCE
ET DES SERVICES COM M ERCIAUX

701 - Cadres techniques du com m erce et des services
com m erc ia ux....................................................................... 41 41 123 7 130

702 - Personnel technique d 'inspection  de contrô le  et
des services d 'a ch a t.......................................................... 43 25 37 68 92 92

703 - V R P ........................................................................................ 276 43 13 319 186 15 201
704 - A u tre  personnel technique des services de vente . 112 112 138 9 147
707 - Personnel qualifié de la v e n te ...................................... 166 295 64 461 106 157 263
708 A utres employés des services co m m e rc ia u x ........... 82 151 65 233 52 110 162
Autres em plois du groupe 7 0 ................................................... 44 44 67 9 76

T O T A L .................................................................................... 764 10 514 10 1 278 10 764 15 307 5 1 071 9



TA B LE A U  N ° 18 (suiteI

~~~ Poursuite d 'é tude et sexe 
Emplois détaillés - —
se!on !a nom endatu re  - ...—
des em plois de l'INSEE — __
et du m inistère du Travail (1970)

Non poursuite d 'études Poursuite d 'études

Hommes Femmes H. + F. Homm es Femmes H. + F.

Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % Eff. %

71 MÉTIERS DE LA BANQUE
713 - Employés q u a lif ié s ............................................................ 151 71 222 157 55 212
Autres em plois du groupe 7 1 ................................................... 24 24 8 14 22

T O T A L .................................................................................... 175 2 71 1 246 2 165 3 69 1 234 2

72 METIERS DES ASSU RANC ES
723 - Personnel spécialisé des assu rances........................... 25 56 81 84 23 107
Autres em plois du groupe 7 2 ................................................... 119 14 133 50 50

T O T A L .................................................................................... 144 2 70 1 214 2 134 3 23 £ 157 1

74 MÉTIERS DE L 'IN FO R M A TIO N  ET DES RELATIONS
PUBLIQUES
743 - Personnel chargé des fonctions d 'a c c u e il................ 32 87 119 197 197
A utres em plois du groupe 7 4 ................................................... 33 35 68 11 11

T O T A L .................................................................................... 65 1 122 2 187 2 208 3 208 2

82 ENSEIGNEMENT DU PREMIER ET DU SECOND DEGRÉ
822 - Surveillants, ad jo ints d ’e n s e ig n e m e n t...................... 237 195 432 77 118 195
824 - In s titu te u rs ........................................................................... 6 6
825 - Maîtres aux ilia ires .............................................................. 6 6 12 95 107

T O T A L .................................................................................... 249 3 195 4 444 4 89 2 213 3 302 3

85 ACTIVITÉS ARTISTIQUES
850 - Professeurs des arts, du dessin et de la peinture,

artistes professionnels, dessina teu rs........................... 31 7 38 58 35 93
852 - A rtis tes professionnels et professeurs des arts de

la musique et du c h a n t ................................................... 67 67 34 15 49
853 - A rtis tes professionnels et professeurs des autres

arts du spectacle .............................................................. 6 6 31 22 53
Autres em plois du groupe 8 5 ................................................... 8 26 34 19 13 32
T O T A L ............................................................................................. 112 2 33 1 145 1 142 3 85 1 227 2

90 - 91 MÉTIERS DE LA SANTÉ
904 - Auxilia ires médicaux d ip lô m é s ...................................... 10 20 30 75 954 1 029
907 - Préparateurs en pharmacie professionnels ................ 39 39 28 128 156
910 - Autres personnels des métiers de la s a n té ............. 40 114 154 149 269 418
Autres em plois du groupe 90 - 9 1 .......................................... 39 64 103

T O T A L .................................................................................... 50 1 173 3 223 2 291 6 1 415 22 1 706 15



TA B LE A U  N° 18 (suite)

— Pour sui t e d 'é tude  et sexe 
Emplois d é t a i î ï e s ^ ^ - ^ ^ ^
selon la nom encla ture ~~------
des em plois de I INSEE
et du m inistère du Travail (1970) ^  - ...____

Non poursuite d'études Poursuite d 'é tudes

Homm es Femmes H. f  F. Homm es Femmes H. + F.

Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % Eff. %

93 - MÉTIERS DE L'HOTELLERIE
932 - Personnel qualifié de l'hôte lle rie  ................................. 13 48 61 29 33 62
933 • A u tre  personnel ................................................................ 66 45 111 26 9 35
Autres em plois du groupe 9 3 ................................................... 12 12 17 17

T O T A L .................................................................................... 79 1 105 2 184 1 55 1 59 1 114 1

94 MÉTIERS DES SERVICES A  CARACTÈRE SOCIAL
941 - Personnel d iplôm é des services soc iaux.................... 91 265 356
942 - Educateur spécialisé non d ip lô m é ............................... 168 277 445 126 403 529
943 - Professionnels des activ ités cu ltu re lles ...................... 39 39 37 23 60

T O T A L .................................................................................... 207 3 277 6 484 4 254 5 691 11 945 8

95 M ÉTIERS DES A G E N T S  DE SERVICE ET DE LA
SECURITE
950 - Employés de m a is o n ....................................................... 26 26 37 37
951 - Personnel de gardiennage ............................................ 15 15 11 11
952 - Personnel de ménage de bu re a u ................................. 21 22 43 7 21 28
953 - Personnel des services de sécurité (secteur p r iv é ). 22 22 6 6

T O T A L .................................................................................... 58 1 48 1 106 1 24 58 1 82 1

99 MÉTIERS A  CARACTÈRE M ILITAIRE
991 - Gendarm es........................................................................... 81 81 6 6
992 - M ilita ires ................................................................................ 103 103 62 62
993 - A gents de police d 'é t a t .................................................. 16 9 25 6 6
994 - CRS........................................................................................ 45 45 23 23

T O T A L .................................................................................... 245 3 9 £ 254 2 97 2 97 1

Autres e m p lo is ............................................................................. 927 12 154 4 1 081 9 901 17 357 6 1 258 11

T O T A L ...................................................................................... 7 421 100,0 4 956 100,0 12 377 100,0 5 114 100,0 6 320 100,0 11 434 100,0

Sans réponse.................................................................................. 38 15 53 98 82 180

ENSEMBLE .................................................................................... 7 459 4 971 12 430 5 212 6 402 11 614



TABLEAU  N° 19

Prem ier em ploi occupé par ceux qui ont obtenu le baccalauréat selon la poursuite d 'études et le sexe

'  ------- Poursuite d 'é tudes et sexe
Emplois détaillés~ —__
se!on !a nom endatu re  "  —__
des emp!ois de ITNSEE ___
et du m inistère du Travail (1970)

Non poursuite d 'études Poursuite d 'études

Homm es Femmes Ensemble Homm es Femmes Ensemble

Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % Eff. %

24 TECH N IO ENS ET AGENTS TECHN!QUES
DES SERVICES, ESSA!S, CONTROLE, LABORATO!RE 
ET DE LA PRODUCTION

244 - Spécialistes de l'é le c tro n iq u e ........................................
247 - Géomètres, top og raph es .................................................
Autres emp!ois du groupe 2 4 ...................................................

T O T A L ....................................................................................

53
65
61

179 4

27
7

59

93 2

80
72

120

272 2

28 DESS!NATEURS iNDUSTRIELS

Ensemble du groupe 2 8 ..............................................................

T O T A L ....................................................................................

90

90 2

12

12 c

102

102 1

39 OUVFUERS QUALIF!ÈS EN ÉLECTRICITÉ, 
RADIO-ÉLECTRICITÉ ET ÉLECTRONIQUE

Ensemble du groupe 39 ..............................................................

T O T A L ....................................................................................

86

86 4

86

86 2

88

88 2

13

13 £

101

101 1

47 AUTRES OUVRIERS

471 - Ouvriers spécia lisés.........................................................
472 - M anœ uvres.........................................................................
A utres em piois du groupe 47...................................................

T O T A L ....................................................................................

51
90

6

147 6

29
18

47 2

80
108

6

194 4

59
100

19

178 4

43
21

64 1

102
121

19

242 2

50 M ÈUERS DU M A G A S IN AG E , DE LA M AN UTEN TIO N 
ET DU CONDITIONNEM ENT

501 - Ouvriers et emp!oyés quaüfiés du magasinage, du
conditionnem ent et de la m a nu te n tion ......................

502 - Ouvriers et empioyés non quaüfiés des services du
magasinage et de la m a n u te n tio n ............................... 72

30
6 78

30

24

84 7

24

91

T O T A L .................................................................................... 102 4 6 c 108 2 108 2 7 e 115 1



TA B LE A U  N ° 19 (suite)

~ ~~—- Pour sui t e d'études et sexe 
Emplois détaillés 
selon la nom enclature
des em plois de 1 INSEE — ^  
et du m inistère du Travail (1970) ^

Non poursuite d 'études Poursuite d 'études

Homm es Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble

Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % Eff. %

60 61 MÉTIERS DES SERVICES A D M IN IS TR A TIF S  ET
DE L 'A D M IN IS TR A TIO N

604 - Personnel d 'e n c a d re m e n t.............................................. 26 26
605 Employés qualifiés des services adm in istra tifs et

c o n te n tie u x ......................................................................... 73 47 120 71 43 114
606 - Personnel qualifié des services com ptab le s ............. 29 72 101
607 - A ides-com ptables, teneurs de livres, encaisseurs. . 27 16 43 27 40 67

608 S tandard istes....................................................................... 30 17 47 25 48 73

609 Secrétaires spécia lisées................................................... 7 133 140
610 - Personnel de secré ta ria t.................................................. 166 166 41 419 460
611 - Autres employés de bureau q u a lif ié s ........................ 247 184 431 134 229 363
612 - Employés de bureau non qua lifiés............................... 332 688 1 020 454 618 1 072
Autres em plois du groupe 6 0 - 6 1 .......................................... 8 46 54 24 15 39

T O T A L .................................................................................... 717 31 1 164 42 1 881 37 812 18 1 643 30 2 455 25

62 MÉTIERS DE L'INFO RM ATIQ UE

621 - P rogram m eurs..................................................................... 59 41 100

Autres em plois du groupe 62 ................................................. 29 22 51

T O T A L .................................................................................... 88 2 63 1 151 2

70 MÉTIERS DU COMMERCE
ET DES SERVICES COM M ERCIAUX

701 - Cadres techniques du com m erce et des services
com m erc ia ux ....................................................................... 41 10 100

704 - A u tre  personnel techn ique des services de vente . 56 21 77
707 - Personnel qualifié de la v e n te ...................................... 45 112 157 23 259 282
708 - A utres employés des services co m m erc ia ux........... 8 49 57 45 58 103

A utres em plois du groupe 70 ................................................. 35 8 43 85 34 119

T O T A L .................................................................................... 88 4 169 6 257 5 250 5 382 7 681 6



TABLEAU  N ° 19 (suite)

' --------- ^  Poursuite d 'é tudes e t sexe
Emplois d é ta illé s ""—— 
selon la nom enclature
des em plois de ITNSEE —  .......
et du m inistère du Travail (1970) ~

Non poursuite d'études Poursuite d 'études

Hommes Femmes Ensemble Homm es Femmes Ensemble

Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % Eff. %

71 MÉTIERS DE LA BANQUE

713 - Employés q u a lif ié s ............................................................ 58 27 85 79 40 119
Autres em plois du groupe 71 ................................................. 12

T O T A L .................................................................................... 58 2 27 1 85 2 91 2 40 1 131 1

72 MÉTIERS DES ASSURANCES

723 - Personnel spécialisé des assurances........................... 38 42 80
Autres em plois du groupe 72 ................................................. 26 26

T O T A L .................................................................................... 64 3 42 2 106 2

74 MÉTIERS DE L 'IN FO R M A TIO N  ET DES RELATIONS
PUBLIQUES

743 - Personnel chargé des fonctions d 'a c c u e il................ 11 166 177
Autres em plois du groupe 74 ................................................. 6 6

T O T A L .................................................................................... 11 £ 172 3 183 2

82 ENSEIGNEMENT DU PREMIER ET DU SECOND DEGRÉ

822 - Surve illants, ad jo ints d 'enseignem ent ...................... 112 223 335 936 622 1 558
824 - In s titu te u rs ........................................................................... 79 161 240 370 350 720
825 Maîtres aux ilia ires .............................................................. 117 608 725 254 799 1 053
Autres em plois du groupe 8 2 ................................................. 7 7

T O T A L .................................................................................... 308 13 992 36 1 300 25 1 560 34 1 778 32 3 338 34

91 MÉTIERS DE LA SANTÉ

904 - Auxilia ires m édicaux d ip lô m é s ................................... 9 132 141
907 - Préparateurs en pharm acie professionnels ........... 27 27 54 25 170 195
910 - A utres personnels des m étiers de la s a n té ........... 70 94 164
A utres em plois du groupe 90 91 ........................................ 27 23 47 12 12

T O T A L .................................................................................... 51 2 50 2 101 2 104 2 408 7 512 5



TA B LE A U  N° 19 (suitei

Poursuite d 'é tudes et sexe

Emp!ois détaillés
se!on !a nom endatu re  — __
des em plois de ITNSEE ~ —  
et du m inistère du Travai! (1970)

Non poursu ite  d 'études Poursuite d 'études

Homm es Femmes Ensembte Hom m es Femmes Ensembie

Eff. % Eff. % % Eff. % Eff. % Eff. %

94 MÉTIERS DES S E R V IE S  A  CARACTÈRE SOCtAL

941 - Personne! d ipiôm é des services sociaux.................... 68 68

942 - Educateur spéciaüsé non d ip lô m é ............................... 71 158 229 123 222 345

Autres emptois du groupe 94 ................................................. 12 21 33 31 7 38

T O T A L .................................................................................... 83 4 179 6 262 5 154 3 297 5 451 5

99 MÉTIERS A  CARACTÈRE M IL iTA iR E

992 - M Hitaires................................................................................ 81 81

A utres em piois du groupe 99 ................................................. 7 7

T O T A L .................................................................................... 81 2 7 £ 88 1

AUTRES E M P L O iS ..................................................................... 632 27 103 3 735 14 768 17 391 7 1 159 12

T O T A L .................................................................................... 2 336 100 2 779 100 5 115 100 4 562 100 5 370 100 9 932 100

S AN S  RÉPONSE ......................................................................... 21 29 50 222 195 417

ENSEMBLE .................................................................................... 2 357 2 808 5 165 4 784 5 565 10 349
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